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T ni LESCRQUES. 

i CIVILE. - Cour d'appel de Paris (1" ch.) : De-

'""ande de la princesse de Piombino, comtesse de Camc-

JL en paiement, par le Trésor public, de 218,155 fr. 

jerentes; compétence; arrêt après partage. 

isTiGE CRIMINELLE. — Cour d' assises de la Seine : Ho-

micide volontaire; erreur sur la personne de la victime; 

■iiTesiaûon à l'audience du principal témoin. 

[jUSOMC^E. 

ASSEBSBS.3ËE LÉGISLATIVE. 

fne proposition avait été présentée par M. Fawtier, dans 

|c but de faciliter les dessèchemens des nombreux marais 

qui frappent (Je stérilité et d'insalubrité des portions consi-

dérables du territoire delà France. Les moyens proposés 

njr l'honorable représentant comprennent deux séries 

|p mesures : ce sont d'abord des eneouragemens consis-

lant en une exemption pendant vingt-cinq ans ou douze ans 

del'imuot foncier sur les marais desséchés ou sur les ter-

res assainies parle drainage. L'autre série de moyens con-

siste dans la faculté donnée à tout co-propriétaire ou 

iraie à tout individu d'exproprier pour cause d'utilité pu-

blique les terrains inondé», à la charge d'en entreprendre 

le dessèchement. La proposition ajoute que les commu-

nes qui voudront entreprendre des dessèchemens seroiit 

autorisées à contracter des emprunts sous la garantie de 

l'Etat. ■ . '. . 
La 15' commission d'initiative, par l'organe de M. Cha-

denet, son rapporteur, proposait, à l'unanimité, de ne pas 

prendre cette proposition en considération. Elle fondait cette 

dérision sur ce que les procédés proposés par l'honorable 

ll'avlier ont déjà été mis en pratique et n'ont pas roussi 

pwdes causes qui n'ont pas disparu. M. le rapporteur fai-

sai! ensuite remarquer que le droit d'expropriation accordé 

;i tout menant et la faculté d'emprunter concédée aux com-

munes sons lagarandie de l'Etat constituaient à la fois une 

atteinte au droit de propriété et un danger pour le Tré-

sor public. Néanmoins, après avoir entendu l'auteur 

è la proposition, et sut la vive réclamation de l'honorable 

51, Richier, qui,'sans s'expliquer sur les moyens proposés, 

a signalé l'importance du titre même de la proposition, 

l'Assemblée a pris en considération la proposition. 

Un projet de loi portant demande de divers crédits 

supplémentaires a été ensuite discuté. Parmi les articles 

de ce projet figurait une demande de 160,000 fr. pour 

travaux exécutés en 1850, afin d'approprier les bâtimens 

de Belle-Isle-en-Mer, destinés à recevoir Tes transportés 

de juin. La Commission, tout eo proposant d'allouer le 

OÉBf, reprochait, en la forme, à M. le ministre de l'inté-

rieur de n'avoir pas demandé le crédit à l'Assemblée, qui 

était réunie au moment où les travaux ont été commencés. 

1- honorable M. Noël Parfait est allé plus loin, et il a 
v
wlu faire à M: Baroche la petite malice de mettre à sa 

«large sur cette dépense une somme de 10,000 lr.; ce sera, 

H-ù dit, autant de pris sur l'ennemi. L'ennemi de qui?... 

te insurgés de juin? Est-ce que M. Parfait se rend soli-

de avec eux? Quoi qu'il en soit, le crédit a été voté par 
»<5 voix contre 191. 

Pendant la séance, M. le président Du pin a annoncé 
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°rise a exercer la contrainte par corps contre M. Mau-
m

, représentant. Les bureaux seront convoqués pour 
J
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merun

° Commission qui devra examiner les pièces 
i u 'tes et proposer une résolution à l'Assemblée. 

Guillemard. 
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 La loi ne luul

' Prescrit aucune reu,le pour 
juger les faits ; elle ne leur impose d'autre devoir 

connaissance de ces 
témoins et l'accusé, le 

que (■])'« de s'interroger eux-mêmes dans le silence et "le re-
*" cueillement, et de chercher, dans la sincérité de leur cons-

« cience, quelle impression ont faite sur leur raison les preu-
« ves rapportées contre l'accusé cl les moyens de sa défense... 
« Ejte ne leur fait que cette seule question : Avez vous une in-
« time conviction ? » 

Mais cette conviction, lorsqu'elle est acquise, sur quoi repo-
se-t-ellcf Qui peut dire avec certitude : Le jury s'est décide 
d'après tel fait ou tel autre? Qui peut même connaître, puisque 
rien n'est écrit, tous les faits qui lui ont été révélés? Qui peut 
savoir ce que les témoins ont dit, l'accent avec lequel ils se sont 
expliqués; les réponses de l'accusé, ses dénégations, ses aveux; 
quelle a été, en un mot, l'impression produite par les dé-
bats? 1 

On ne peut, sans doute, en réunissant toutes les circonstan-
ces connues de l'affaire, rechercher et exposer, comme je l'ai 
fait, ce qui a pu vraisemblablement influer sur la décision du 
jury, et l'on doit rencontrer juste, dans cette investigation, 
lorsque, comme je l'ai fait encore, on ne se fonde que sur des 
choses matériellement vraies ou convenues ; mais c'est là une 
particularité propre à cette affaire. En principe, en thèse gé-
nérale, il est certain que la décision du jury, résultat de l'im-
pression qu'il a éprouvée dans les débats, et suite d'un mou-
vement indélibéré de sa conscience, n'est pas susceptible de dis-
cussion, d'analyse, ni d'une démonstration judiciaire; que, 
par conséquent, cet acte est de sa nature inattaquable, et ne 
peut, comme les arrêts rendus autrefois en celle matière, èlre 
révisé ni réformé. 

Mais il n'est pas de principe, quelque juste qu'il soit, qui, 
dans des cas extraordinaires, ne puisse et ne doive être modi-
fié. Aussi la loi a admis la révision dans quelques unes de ces 
circonstances, mais en prenant toutes les précautions possibles 
pour concilier ces rares exceptions avec le principe fondamen-
tal de l'institution du jury. 

Ces exceptions sont au nombre de trois : les deux premières 
sont relatives, l'une au cas de deux condamnations qui sem-
blent inconciliables ; l'autre, au cas d'une condamnation ren-
due sur la déposition de témoins qui depuis ont été convaincus 
de faux témoignage (2). 

La loi admet la révision dans ces deux circonstances; mais 
elle ne l'admet qu'a la condition que le procès sera refait aux 
condamnés, qu'ils subiront l'épreuve do nouveaux débats, 
qp'ils seront soumis à un nouveau jugement. Et cette condition 
est tellement impéralive, que si les condamnés sont morts, 
s'ils ne peuvent, par conséquent, être traduits devant un nou-
veau jury, la révision est interdite; les arrêts rendus contre eux 
subsistent dans toute leur force. 

Oiv pourquoi la révision est-elle accordée pendant la vie des. 
condamnés ? Pourquoi est-elle rigoureusement refusée après 
leur mort ? 

La raison en est sensible : c'est que, dans le premier cas, 
le procès peut être et il va en effet être recommencé avec tou-
tes les solennités qui seules peuvent garantir un jugement équi-
table. L'accusé sera présent ; il sera interrogé ; on établira en-
tre lui, les témoins et le ministère public, une discussion con-
tradictoire ; toutes les formalités prescrites par la loi seront 
observées ; k» décision qui interviendra sera rendue en con-
naissance de cause. En adoptant ce système, la loi a introduit 
une sorte d'appel d'un jury soupçonné de s'être mépris, à un 
autre jury qui a tous les moyens de vérifier les faits et de dé-
clarer la vérité. Contre la règle générale, on admet, dans ce 
système, qu'une déclaration de iury ueut être révisée et ré-
fjrmio. <>«• fait tt&Jâv te principe, mais on ne le déduit pas j 
car, en résultat, c'est un nouveau }uuï_q '-Ù prononce avec les 
renseigne nen| nécessaires, et, après une instruction conforme 
à la loi^l'aceUsé estdéfini'Jvement absous ou reste condamné 
d'après le jugement éclairé de ses pairs. 

Mais en est-il de même lorsque l'accusé n'existe plus et ne 
peut comparaître à celte seconde instruction'? Avec qui, eu son 
absence, le débat pourrait-il s'établir? Où serait la contradic-
tion? D'après quelles données lesjurés prononceraient-ils? Ad-
mettre la révision en ce cas, ne serait-ce pas s'exposer, contre 
téuie règle, à faire réformer une décision contradictoire et ré-
gulière, par une décision rendue par contumace, sans examen 
possible du fond, et eu l'absence des formalités les plus indis-
pensables? L'illusion ot le danger d'une pareille procédure ne 
sont-ils pas plus manifestes encore, lorsque, comme dans l'es-
pèce, il s'agit d'un crime commis depuis plus de vingt-cinq 
ans, lorsque le fait à juger se réduit aune question d'identité, 
au seul point de savoir si un homme que des témoins ont vu, 
il y a vingt-cinq ans, dans une rencontre fortuite, ressemblait 
à tel ou le! autre ? 

Peut-on sérieusement croire que la révision soit, dans ce cas, 
praticable? Je viens de le prouver; aujourd'hui, réviser un pro-
cès criminel, c'est, d'après le texte, d'après l'esprit immuable 
de la loi, remettre un condamné en jugement et recommencer 
son procès. Si cet homme est mort, il ne peut y avoir lieu à un 
nouveau procès, à un nouveau jugement : cela est évident. Il 
ne l'est pas moins que la révision dans ce cas ne serait qu'un 
vain appareil; car, si do nouveaux jurés prononçaient en faveur 
de l'accusé, ils prononceraient sans une instruction régulière 
etsans renseiguemens suffisans; ils prononceraient au hasard. 
Ainsi le verdict de leur prédécesseur, ce verdict irréformable 
de sa nature, si ce n'est à l'aide de sages et de prudentes pré-
cautions, pourrait, an mépris do toutes les règles et au grand 
danger de l'ordre social, être arbitrairement et illégalement 
détruit. Le jury n'existerait plus. 

Par une troisième exception à la règle générale, la loi per-
met de réviser une déclaration du jury, dans le cas où un indi-
vidu a été condamné comme homicide et qu'il est ensuite re-
connu que la personne tenue pour homicidée existe réelle-
ment^). Dans ce cas, la révision a lieu, alors même que le 
condamné aurait cessé de vivre; et cette disposition n'a rien de 
contradictoire avec les principes que je viens d'établir. 

Considérez, en efïet, Messieurs, quelle est la position de cet 
homme auquel la loi prête une assistance si nécessaire et si 
juste. Il a été déclaré homicide; mais l'erreur est évidente, 
puisque la personne que l'on supposait victime de cet attentat 
existe. 

Que pîuf-on faire dans cette malheureuse circonstance? 
Est-il nécessaire de remettre le condamné en jugement? Mais 
il est absous complètement, absous à la vue de cette personne 
qui se représente, ltesle-l-il quelques acles du procès août on 
puisse suivre les erremeus? Non. Le corps du delii ne subsiste 
plus; l'accusation est éteinte ; il n'y aplus de crime, plus de 
discussion possible sur la culpabilité. La seule chose à exami-
ner est de savoir si la personne que l'on a crue homicidée est 
réellement vivante. 

Ce n'est là qu'une question d'identité à juger, et elle peut 

l'être facilement, soit que le condamné existe, soit qu'il n'exis-
te plus. Sa mort ne s'oppose donc pas à ce que la déclaration 
préexistante du jury, qui est annulée par le fait, qui est en 
quelque sorte annulée par l'arrêt même de la Providence, le 
soit aussi par une disposition de ta loi positive. 

Mais cetle disposition est tout à fait étrangère et inapplica-
ble à Lesurques. Le crime dont il a été accuse est malheureu-
sement constant et a laissé des traces ineffaçables. Aussi il ne 
se justifie pas en niant l'existence de ca crime, mais en disant 
que d'autres que lui l'ont commis, que les arrêts rendus contre 

lui et Dubosq sont incouciliab'cs : J*r là son seul moyen de 

révision. 
Mais Lesurques et Dubosq sont morts; ils ne peuvent èlre 

remis en jugement, et par cela même leurs procès ne peuvenl 
être révisés : c'est la disposition textuelle de la loi. 

Changer cette loi, la réformer dans l'intérêt de Lesurques
} 

le 

renvoyer devant de nouveaux jurés qui ne pourraient ni l'en-
tendre, ni le juger en connaissance de cause, ce serait annu 
1er une déclaration du jury existante, sans la faireréviser réel-
lement; ce serait altérer l'institution dans son principe même, 
enlever à la chose jugée l'autorité qu'elle doit doit avoir, et, 
comme le disait M. de Serre « ébranler jusqu'en ses fonde 
« mens la justice elle-même; » 

Vous ne pouvez, Messieurs, adopter cette mesure. 
On insiste cependant; et partant du fait que l'on regarde 

comme constant que Lesurques est innocent, qu'il y a contra-
diction manifeste entre les deux arrêts dont lui et Dubosq ont 
été l'objet, on dit « que le sang injustement répandu crie 
« vengeance; que la condamnation de l'innocence est un 
« de ces malheurs publics qui réclament une expiation so-
« lennelle ; que l'on ne peut, sans violer tous les droits, refu-
« ser aux larmes d'une épouse ou d'un fils la réparation de ce 
« crime involontaire de la justice et delà société (i);»qu.; 
ces principes, d'une vérité éternelle, ue peuvent être atténués 
par aucune considération humaine; qu'enfin la Chambre d& 
pairs les a solennellement reconnus dans le voeu qu'elle a ré-
cemment émis sur la révision des procès criminels. 

J'observe, messieurs, que la résolution de la Chambre des 
pairs est ainsi conçue : « Sa majeslé sera suppliée de vouloir 
« bien adresser aux chambres une loi qui statue sur uu mode 
« de révision à suivre, lorsque deux individus ayant été cou-
« damnés par deux arrêts différons pour le même crime, ces 
« deux arrêts ne pourront se concilier, seront la preuve de 
« de l'innocence de l'un ou de l'autre des deux condamnés, 
« et que le premier de ces deux condamnés aura cessé de vi-
« vre. » 

La résolution ne dit pas s'il est possible, s'il est juste de 
procéder à la révisoion, lorsque les deux condamnés sont 
morts, lorsque ni le premier ni le second ne peuvent être re-
mis eu jugement, lorsque l'instruction ne serait plus qu'une 
vaine formalité. M. le rapporteur de la commission observait 
que, sur ce point, il fallait attendrece que la haute sagesse de 
sa majesté jugerait convenable de proposer. 

Dans l'espèce, je le répète, les deux condamnés Lesurques 
et Dubosq ont tous deux péri ; l'instruction ne peut être re-
commencée avec l'un ni l'autre, la justice ne peut recevoir de 
renseiguemens d'aucun d'eux: cette difficulté 'ires sérieuse, et 
que je persiste à croire insurmontable, la Chambre dos pairs 
ne l'a pas- résolue, et a probabiementété embarrassée de la ré-
soudre. Son silence donne peut-être quelque valeur aux obser-
vations que j'ai eu l'honneur de vous soumettre. 

Je dois au reste raisonner dans toutes les suppositions. Je 
suppose donc que, dans l'hypothèse même où les deux con-
damnés ont cessé de vivre, la révision dé leur procès est possi-
ble en droit et praticable en fait ; maison conviendra, je pense, 
que l'on ne doit y procéder que dans le cas où les deux arrêts 
sont réellement et matériellement inconciliables, dans lé cas 
où -des faits auiiientiquement prouvés constatent d'une manière 
irrécusable l'innocence de l'un des Condamnés ; dans le cas en-
lin où la prévarication ou IÎOHMULF des juges est démon-
trée. , , 

Mais on ne peut, ni avec justice, ni avec .quelque ap^u.».^.. 
de" raison, autori.-er ce recours extraordinaire, si la on.ranete 
que l'on allègue entre lus deux arrêts n'est pas clairement 
établie, si l'innocence de l'un des condamnés n'est pas justifiée 
avec évidence, si des faits certains, que l'on ne peut détruire 
légalement, lai. sent l'esprit incertain et en suspens. Dans ces 
cas, il y a du doute; et. dans le doute, la chose jugée a toute la 
force de la vérité ; elle est et doit rester inebraulable. 

Daos ce système, la question de savoir si l'on doit ou non 
proposer une loi qui autorise la révision du procès de Lesur-
ques dépend de celle de savoir s'il y a ou non des preuves cer-
taines, positives, indubitables de sou innocence^ et p'est ce. 
que je vais examiner en discutant les faits justificatifs conte-
nus dans le mémoire imprimé. 

Dans ce mémoire, on s'arrête d'abord, et fort longuement, 
sur la procédure instruite eii l'an IV contre Lesurques. On dit 
« que le magistrat qui a fait les premières informations, le di-
« recteur du jury, était emporté par uu zèle aveugle hors des 
« voies de ia justice et de la vérité (page 31;; qu'il oublia ce 
« que la prudence, l'humanité et la justice lui prescrivaient, 
« et se livra tout entier à de funestes préventions (page 48); » 
que le président des débats « prit l'altitude et le langage d'un 
« ennemi personnel (page 58); qu'il frappa de terreur les té-
« moins, et ne permit pas qu'ils s'expliquassent librement 
« (page 109); « qu'à l'égard des juges, « parce que les rouies 
« étaient infestées de brigands, ils se croyaient obligés d'im-
« nioler sans pitié les premières victimes qui leur tomberaient 
« entre les mains (page 02); » que les jurés « ne prirent pas 
« pour base leurs propres impressicins, mais celles qu'ils a-
« vaient reçues des juges [page 71); » que M . Siméon, le rap-
porteur de cette affaire au conseil des Cinq-Cents, « se montra 
« subjugué par les préventions qui avaient égaré le directeur 
« du jury et le président du Tribunal; qu'il s'appliqua uni-
« quement à détruire tous les moyens qui pouvaient servir à 
« sauver Lesurques (page 88); qu'il était tourmenté du besoin 
« de nuire (page 114). » 

J'écarte d'un mot ces odieuses inculpations, en observant 
.qu'aucune d'elles n'est justifiée, et tpie bien certainement la 
dernière ne peut pas l'être. J'ajoute qu'il esl établi, au con-
traire, que tous ceux qui ont pris part à cette malheureuse af-
faire ont rempli leurs pénibles devoirs. Cela est prouvé par les 
acles du procès, qui sont tous réguliers, et dans lesquels on 
voit que le Tribunal a entendu quatre-vingts témoins à déchar-
ge, que les débals ont duré trois jours et près de trois nuits, 
ce qui montre que l'on a pas empêché les témoins de s'expli-
quer. Cela est prouvé par le témoignage officiel de MM. Ci ro dot 
et Collenel, qui ont pris tous les l'ènseignemeiis possibles sur 
les faits, et attestent dans leur rapport l'intégrité des magis-
trats et du jury; cela est prouvé enfin par le rapport fait a la 
Chambre des pairs, sur la pétition de la famille Lesurques, ot 
dans lequel on lit: « Votre Commission n'aura pas du moins à 
« gémir sur l'injustice et la partialité des juges qui rendirent 
« ce terrible arrêt; jamais, au contraire, les fondions de la 
« justice ne furent remplies avec plus de leuleur et plus d'hu-
« inanité (S). » 

Ainsi s'évanouissent ces reproches inconsidérés qui, s'ils n'é-
taient pas examinés froidement, seraient qdus propres à nuire 
aux pélionnaircs qu'à les servir. 

Je ne vous arrêterai pas sur cette partie du mémoire où l'on 
cher à justifier Y alibi dont Lesurques avait excipé. Le fait à 
éclaircir sur ce point dépendait delà vérification d'une date 
apposée sur le registre de l'orfèvre Legraud. Il a été reconnu 
dans les débats que cette date était falsifiée, cl Legraud, pré-
venu de faux, a été mis en état d'arrestation: On dit que les 
jugea étaient prévenus; qu'il no s'agissait pas de la falsification 
d'une date, mais d'une surcharge innocente; que la date du 8 
était vraie; que si i'alibi n'était pas prouvé par le registre de 
Legraud, il l'ciait par la déposition de plusieurs témoins. Mais 
ces faits sont la plupart démentis par l'instruction dont Le-
graud a été l'objet; aucun d'eux no peut être constaté d'une 

manière authentique"; il est impossible de les vérifier; ils no 
sont par conséquent pas de nature à servir de base a la révi-

sion d'un procès criminel. 
Entrant dans le fond de .l'affaire, on soutient que I innocence 

de Lesurques est complètement justifiée par six déclarations 
tres-précisès faites en sa faveur par le condamné Couriol, par la 
Breban, Coulon, Cauchois, et par les deux condamnés Dutro-

chat et Roussi. 
Ces déclarations méritent une attention particulière ; car si 

on les tient pour vraies, si on y ajoute complètement loi, il 
faut tenir que Le-urquesest innocent, et que sa condamnation 

implique avec celle de Dubosq, . , 
Mais ces actes sont-ils de nature à subjuguer l'esprit ? Apres 

les avoir examinés avec attention, peut-on èlre convaincu de 

leur sincérité ? . 
Je rappelle d'abord qu'il faut écarter les déclarations de la 

Dreban, qui, relativement à Lesurques, ne dépose que d un 
dire de Couriol, et celles de Cauchois ot de Coulon, qui ne ré-
pètent que les dires de la Breban. Ainsi restent uniquement, 
celles des trois condamnés Couriol, Dutrochat et iloussi. 

Il est certain qu'elles no doivent pas être rejetées sans exa,- . 
rnen, par cela qu'elles émanent de brigands justement con-
damnés à la peine capitale. Frappés de remords et tom bes a 

la lin de quelques bous sentimens, ces gens la peuvent faire et 
•font quelque fois des révélations utiles a la jusiice et a l'inno-
cence; mais ce qu'ils disent est naturellement et légalement 
suspect. Si on peut les croire lorsque leurs récits ont dans tous 
leurs détails le caractère du repentir, de la franchise, de la 
vérité, peut-on également les croire sur uu fait qu'ils affirment, 
lorsqu'ils sont convaincus de mentir sur d'autres faius? lors -
que, pour s'excuser de celte imposture, ils avouent sans pudeur 
qu'ils ont reçu le prix de leurs fausses déclarations ? ou bien, 
lorsque, interrogés par un magistrat, leurs dires sont inconci-
liables avec ce qu'ils ont précédemment attesté^ par écrit ? Et 
ces circonstances, si propres à infirmer le témoignage de toute 
sorte de personnes, et à plus forte raison celui de misérables 
lïétris par la justice, ne se rencontrent-elles pas dans celle al-
faire ? 

Couriol dit que Lesurques est innocent; mais il dit aussi 
que Bernard et Richard sont morts innocens, et te fait est 
faux ; il dit, pour disculper Bernard, que c'est sur ses chevaux, 
de lui Couriol, que les assassins étaient montés, et le fait est 
encore faux (6). 

Dutrochat dit, comme Couriol, que Lesurques est innocent; 
mais il se contredit sur Bernard, qu'il représente d'abord com-
me un voleur, justement puni, puis coin me un homme sans 
reproche qui a été sacrifié. Et ce Dutrochat, qui veut quelque 
temps après sauver Dubosq de l'échafaud, dit qu'il no le re-
couuait pas ; il l'affirme, parce qu'il a été payé pour l'affirmer, 

.et il en fait l'aveu honteux. 
Qui pourrait ensuite expliquer la déclaration de Roussi ? 

Deux jours avant de, mourir, il sait que, Lesurques est inno-
cent; il l'écrit el le signe sur un papier qu'il tient secret. 
Deux jours après, deux heures avant son exécution, le magis-
trat de sûreté l'interpelle de s'expliquer sur Lesurquea ; alors 
il ne sait rien, il ne connaît pas cet homme, il n'a rien a en 

idii-o, il n'en dit rien ; el six mois après, l'écrit secret, le pa-
pier mysiérioux apparaît; il est déposé .chez uu notaire. A 
quoi faut-il croire ' est-ce à celle note informe, à ce billet tra-

Vu-.,-;, t» présence de tout témoin, et que_son 
lerpanuam. sa ... ... j,

 ctfs
 ^pp^e». faites ««leur n ose avouer [ 

devant un magistrat' et «.miun^» .H 
Ihentique? ' ; ' 

Ces faits ne rend«nt-ils pas au moins suspect lo témoignage 
des condamnés en laveur de Lesurques? D'après quelle régie 
de droit ou de logique 
sur des points importuns sont î.eijn 
sur un autre? Celui qui en impose à la jusiice et la trompe 
sur un fait peut-il être cru sans hésitation et sans réserve sur 
un autre fait? L'homme qui, dans ses 

pourrait-on soutenir que d 
rus sont l'expression fidèle 

des acles faux 
de ia vérité 

iponses a un interroga-
toire, n'est pas d'accord avec ce qu'il a précédemment é nul et 
signé, mériie-l-il beaucoup de confiance? Est-ce enfin sur la 
foi des acles produits, de ces actes qui, jug s d'après les rè-
gles du droit, ne prouvent rien, qui, jugés même avec uu sen-
timent de bienveillance pour Lesurques, font naître^ tant de 
soupçons, et laissent dans les esprits tant d'Incertitude et de 
doute, que l'on peut taire reviser une déclaration de jury, an-
nuler un arrêt souverainement rendu? 

Mais il y a une autre observation non moins décisive contre 
ce système de révision que l'on propose. Lesurques a en sa fa-
veur la déclaration d'hommes qui confessent avoir tué le cour-
rier de Lyon, et disent qu'il n'était pas leur complice ; mais 
d'autres témoins s'élèvent contre lui, disent et persistent a dire 
qu'il était parmi les assassins, qu'ils l'ont vu, qu'ils le re-
connaissent. 

Veut-on compter lès voix ? Il yen a trois pour Lesurques e
t 

.huit contre lui, en déduisant la déposition de la femme Al 
froy. ; 

Veut-on les peser? Lesurques a pour lui le dire d'hommes 
pervers, couverts de crimes qu'ils ont expiés sur un échul'tuid; 
il a contre lui le témoignage de gens de bien, sans inlérèi per-
sonnel et d'une réputation entière, car on n'a jamais attaqué 
ni suspecté leur moralité. 

Sous ce rapport, la question se réduit à savoir si la voix de 
huit témoins non reprochés et irréprochables doit l'emporter 
sur la déclaration d'hommes dont la justice repousse le témoi-
gnage, qu'elle n'écoute jamais qu'avec une extrême méfiance; 
d'hommes d'ailleurs qui, dans les mêmes actes, ont fait plu-
sieurs révélations parmi lesquelles il y en a d'évidemment 
fausses, et une qui a été achelce et payée. Penserez- vous, Mes-
sieurs, qu'une déclaration de jury et un arrêt fonde sur la dé-^ 
position de huit léuioins inlaets doivent èlre révisés et cassés, 
parce que trois malfaiteurs sont venus postérieurement déposer 
contre cette déclaration et cet arrêt? 

Mais les témoins se sont trompés; ils ont involontairement 
trompé le jury, ont confondu Lesurques avec Dubosq: il y a 
dans la condamnation de Lesurques erreur do personne ! 

Où est donc la preuve de ces faits? Elle n'existe, dans aucun 
acte de l'instruction si ce n'est dans les déclarations des con-
damnés, do la Brcbau et des deux autres. Ce sont eux, eux 

, seuls, qui parlent de la ressemblance entre Lesurques et Du-
bosq et de la méprise causée par cette ressemblance. Si, frappé 
des Vices inliérens à ces déclarations, on les écarlait du procès, 
il ue resterait aucune preuve, absolument aucûiw preuve des 
faits que l'on allègue; et, en laissant au procès 'ces déclarations 
pour ce qu'elles peuvent valoir, avec tous les effets qu'elles 
peuvent produire, on y trouve, non une déposition légale, non 
un moyen de droit, mais un renseignement quelconque, une 
présomption quelconque en faveur de Lesurques. Selon que l'on 
est plus ou moins disposé à le croire ou à le soupçonner inuo-
cenl, on peut donner plus ou moins de poids à ce renscigne-

(1) Code d'instruction criminelle, arl 312. 

(!) Code d'instruction criminelle, articles 4 13, 415. 

(3) Code d'instruction criminelle, art. 444, 447. 

(4) M. do Lally-Tollondal , Discours à 1a Chambre des 
pairs. 

(5) Rapport de M. de Valence, page 4. 

(G)-On prétend que Couriol n'a jamais entendu disculper 
complètement Bernard j qu'il a dit seulement ou voulu dire 
que cet homme n'avait pas participé directement à l'assassinat, 
laissant à penser qu'il avait pu y prendra une part indirecte, 
et, sous ce rapport, être justement condamné ; mais cette in-
Ip.rpiviuiion ne s'accorde pus avec les déclarai ions de Couriol, 
qui^f n s'expliquaiil sur les deux condamnés à mort, Lesur-

ques oi Bernard, en parle comme de deux innocent qui vont 
périr victimes de. l'erreur; et plus bas ! « Les innoeens (La* 
« surques et Bernard) auront péri. Oui, je le répète, les inno-
« cens! je ue cesserai de le répéter jusqu'à mou dernier sou-
« pir. » (3" liasse, pièce 17.) 
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nient, à cette présomption; mais dans aucun système on ne 

peut y voir une preuve certaine, indubitable, de l'erreur des té-

moins et du jury; on ne peut y puiser un moyen de révision. 

La justice a, dit-on, condamné à la peine capitale sept indi-
vidus, et les auteurs du crime avouent qu'ils n'étaient qu'au 

nombre de cinq ou six : on a, par conséquent, frappé une per-

sonne de trop, et cette personne là est sans contredit Lesur-
ques. 

C'est une chose fort remarquable que les condamnés varient 

sur un fait aussi important que le nombre de leurs complices; 

que les uns l'augmentent, que d'autres le diminuent : on peut 

juger par là de la foi qui est due à leurs dires. Ce qui est cer-

tain, c'est qu'indépendamment de Lesurques, il y a eu six 

hommes condamnés à mort, et l'on convient aujourd'hui qu'en 
ce qui les concerne, la condamnation est juste. 

Les auteurs du crime n'étaient-ils qu'au nombre de six? 

n'y en avait- il pas un septième dans la personne de Lesurques? 

Trois condamnés répondirent non et huit témoims répondirent 

oui; car leur déposition contre Lesurques est positive. Ici re-

vient la question : Est-ce la déclaration des condamnés, ou 

bien la déposition des témoins qui doit prévaloir? et parce 

que le jury a cru à ces témoins, l'arrêt doit il être révisé et 
cassé? 

L'objection ne pourrait être sérieuse qu'autant qu'il serait 

étahji que le crime n'a pu être commis ou qu'il n'a été réelle-

ment commis que par six personnes. Mais si l'on consulte 

l'instruction, et il faut bien la consulter, puisque l'on en de-

mande la révision, on trouve deux dépositions très précises 

de la part de Champeaux et de sa femme, qui prouvent que 

les assassins pouvaient être et' étaient très vraisemblablement 

au nombre de sept. Je vous ai fait connaître avec détail ces 

dépositions; je crois inutile de les remettre sous vos yeux. 

Ainsi, le système, fondé sur ce qu'il n'y avait que cinq ou six 

coupables, ce système, présenté sous une forme et en termes 

hypothétiques, qui, par cela même, est incertain et suspect, 

est contredit par des pièces authentiques de l'instruction, et 

bien certainement il n'est établi sur aucun fait positif. Ce 

dernier moyen de révision n'est pas mieux fondé que les pré-
cédens. 

En résumé, ils se réduisent tous à ce peu de mots : Le-

surques est innocent, car les condamnés le déclarent. Sa con-

damnation implique contradiction avec celle de Dubosq, car 

les condamnés disent qu'il a élé frappé au lieu de Dubosq. 

Enfin les témoins qui l'accusent se sont trompés, car leurs 

dépositions sont inconciliables avec celles des condamnés ; 

elles ne portent d'ailleurs que sur un fait d'identité, et les dé-

positions de ce genre sont facilement sujettes à l'erreur; elles 
sont naturellement suspectes. 

L'affaire présente dès lors ces questions : 

Les déclarations des condamnés sont-elles à l'abri de tout 

soupçon? méritent-elles une foi complète et entière? 

Dubosq parut devant eux avec la perruauo WonHo 
i ? nf • —.«Ji, mais vous connaisse que la temme Alfroy nu- -

ott-o.otu.tioi: 

Les témoins sont-ils indignes de toute confiance? 

Leurs dépositions doivent-elles être nécessairement rejetées? 

Et, par suite, les réponses du jury être déclarées fausses? 

11 faut résoudre affirmativement et sans aucun doute ces 

questions : or, le peut-on avec justice, avec sécurité et sans 

aucun daner pour l'ordre social, d'après les faits que j'ai 

mis sous vos yejix ? 

Dans la longue énumération de ces faits, n'avez-vous pas 

d'ailleurs remarqué, Messieurs, que cette révision, que l'on de-, 

mande avec taut d'instance, a été faite, et solennellement faite, 

en l'an IX. Vous vous rappelez que lorsqu'à à cette époque 

Dubosq fut mis en jugement, des ordres furent, donnés par le 

ministre de la justice pour que l'on réexaminât l'affaire de Le-

surques, conformément à la loi alors existante sur la révison 

des procès criminels. Ces ordres furent exécutés avec ponctualité 

et zèle. Toute la famille Lesurques étaient présente aux débats ; 

ses défenseurs y assistaient. Un disait alors tout ce qu'on dit 

aujourd'hui, et l'on pouvait alors, plus facilement qu'aujour-

d'hui, vérifier les faits; ou plutôt on le pouvait ahirs, on ne le 

pourrait plus aujourd'hui. On disait, comme on le répèle main-

tenant, que les témoins contre Lesurques s'étaient fait illusion; 

qu'ils l'avaient confondu avec Dubosq, comme d'autres avaient 

confondu Guéno avec Vidal; qu'il n'y avait que cinq ou six 

coupables, et que Lesurques . ne pouvait être de ce nombre. 

Tous ces faits ont été discutés dans un temps où le public, le 

barreau, la magistrature elle-même, étaient prévenus en fa-

veur de Lesurques. Les témoins qui, en l'an IV, avaient déposé 

contre lui, ces témoins qui avaient été entendus de nouveau en 

l 'an V et en l'an VI, et avaient persisté dans leurs dépositions 

une première fois à Melun, une deuxième fois à Pontoise, y 

persistèrent une troisième fois à une audience de ces débats de 

l'an IX, et une quatrième fois à l'audience suivante, lorsque 
■ eut 

o les 
luus savez également que 

lii'.'T.Tro'det, qui a dirigé cette instruction avec tant de sollici-

tude et de zèle, atteste que « toutes les précautions prises 

« ont amené des résultats évidemment contraires à Lesur-
« ques. » 

Peut-on ordonner la révision d'un procès qui a déjà été ré-

visé? Le peut-on, lorsque la demande qui en est faite a déjà 

été rejetée deux fois en grande connaissance de cause? Enfin 

serait-il juste de l'accueillir dans les circonstances particuliè-
res de cette cause ? Quant à moi j'estime : 

1° Q.ie la législation actuelle n'autorise pas la révision du 
procès Lesurques ; 

2° En droit, qu'il serait contre les principes de proposer une 

loi eu sa faveur, ou du moins qu'on ne pourrait la proposer 

qu'autant que son innocence serait évidemment prouvée, et que 

la contrariété entre l'arrêt qui le condamne et celui qu# con-
damne Dubosq, serait constatée d'une manière évidente; 

3° En fait, qu'il n'existe aucune preuve de ce genre, et, par 

conséquent, qu'il y a lieu, sous tous les rapports, de passer 

pour la troisième fois à d'ordre du jour sur la demande qui 
vous est soumise. 

En m'expliquant ainsi, personne ne me soupçonnera, je 

pense, de vouloir appuyer ou justifier les chefs d'accusation 

portés contre Lesurques; rien n'est plus éloigné de mon iif-

tention et ne serait moins conforme à la mission que j'ai re-

çue. Il ne s'agit pas de procéder au jugement de Lesurques, il 

est jugé ; il s'agit, ce qui est fort différent, d'examiner si l'ar-

rêt rendu contre lui peut être attaqué par une voie extraordi-

naire, que la loi actuelle n'admet pas, et qu'une loi nouvelle 

no pourrait autoriser, si ce n'est peut-être dans le concours de 

circonstances très graves qui, à mon sens, ne se rencontrent 

pas ici. Mais en émettant cette opinion, je laisse au procès, je 

laisse à la malheureuse famille qui vous implore, tous les faits, 

toutes les vraisemblances, les probabilités, les présomptions 

qui peuvent militer en sa faveur, et la défendre au tribunal de 

l'opinion publique, qui me paraît seul compétent pour pronon-
cer désormais sur cette affaire. 

Signé à la minute, le baron ZANGIACOMI , conseiller d'Etat, 
rapporteur. 

A la suite de ce rapport, les comités de législation et 

du contentieux réunis ont adopté l'avis suivant : 

Extrait du registre des délibérations des comités réunis par 

ordre de notre garde des sceaux. — Séance du 13 juillet 
1822. 

AVIS. 

Les comités de législation et du contentieux réunis, 

Sur le renvoi fait par Mgr le garde des sceaux, de pétitions 

présentées aux Chambres par la veuve et les en fans Lesurques, 

qui exposent que leur mari et père, par jugement du Tribunal 

criminel du département de la Seine, en date du 18 thermidor 

an IV, déclaré convaincu d'assassinat et condamné à la peine 

capitale; que Lesurques est mort victime de l'erreur des té-

moins qui ont déposé contre lui, et de l'erreur des jurésqui ont 

ajouté foi à ces dépositions ; qu'il est justifié par la déclaration 

d'individus condamnés pour le même crime, qui en (Jftt fait 

l'aveu et attesté que Lesurques n'y avait pas participé; qu'il 

résulte de ces déclarations que le jugement rendu contre lui est 

inconciliable avec celui rendu contre le nommé Duaosq, l'un de 
ces condamnés ; 

Les pétitionnaires demandent en conséquence qu'il soit pro-

cédé à la révision du procès de Lesurques, et (pie si, dans l'es-

pèce, la loi n'admet pas ce recours, sa majesté daigne propo-
ser une loi qui l'autorise; 

Vu deux rapports faits par ordre de l'ancien Gouvernement, 
en 1806, sur de pareilles demandes qui lui avaient été soumi-

ses l'un de ces rapports, du procureur-général du Tribunal 
criminel du département de Seine-et-Oise, l'autre, du chef de 

division du personnel et des grâces, à suite desquels il a été 

décidé que la demande de la famille Lesurques ne pouvait être 

accueillie ; 

Une pareille décision rendue par le garde des sceaux, le 

30 octobre 1821, à la suite d'un rapport de M. le directeur des 

affaires criminelles, en date du 18 septembre même année ; 

Vu les pièces de toutes les procédures instruites en l'an IV, 

contre Lesurques, Bernard, Couriol et Richard; celles qui ont 

été instruites dans les aimées V, VI, IX et XII, contre Dutro-

chat, Vidal, Couriol et Roussi; 

Le mémoire imprimé pour Joseph Lesurques, au no n de sa 

femme et de ses enfans, et les pétitions qu'ils ont présentées 
aux Chambres ; 

Le rapport de M. le directeur des affaires criminelles et des 
grâces, du 19 mars 1822; 

Considérant que, dans le système actuel de la législation cri-

minelle, la conviction du jury se forme d'après les débats, que 

cette conviction est toute morale, que ses élémens ne sont pas 

de nature à être déterminés d'une manière précise, et, par 

conséquent, que les décisions des jurés ne sont pas, en règle 
générale, susceptibles de révision; 

Que le code d'instruction criminelle n'a établi que trois ex-
ceptions à ce principe fondamental de l'institution du jury; 

La première, dans le cas de deux condamnations inconcilia-

bles ; la deuxième, dans le cas d'une condamnation rendue sur 

de faux témoignages (art. 443 et 44o); niais que la révision 

autorisée dans ces circonstances ne peut avoir lieu que lorsque 

le procès peut être jugé de nouveau en connaissance de cause, 

et, par conséquent, lorsque les condamnés existent et peuvent 

être remis en jugement ; que Lesurques et Dubosq ont cessé de 

vivre, qu'il est impossible de procéder contre eux, qu'ainsi la 
loi s'oppose à la revision demandée ; 

Que, par une troisième exception à la règle générale, la loi, 

prévoyant le cas d'un individu condamné pour homicide et 

justifié ensuite par la représentation de la personne précédem 

ment tenue pour homicidée, permet, dans cette circonstance 

particulière, la révision, lors même que le condamné n'existe 

plus et ne peut être soumis à de nouveaux débats (Art. 44 i 
et 447) ; 

Que celte disposition, très juste en soi, ne blesse aucun prin-
cipe, parce qu'alors le corps de délit est complètement détruit, 

qu'il n'y a plus lieu à accusation ni à aucune discussion sur la 

culpabilité, que l'affaire est réduite à une simple question d'i-

dentité, au jugement de laquelle on peut procéder facilement 
hors la présence du condamné ; 

Qu'ainsi, cette troisième exception est, dans le cas qu'elle 

spécifie, fondée sur la nature même des choses ; mais que l'on 

ne pourrait, sans de graves inconvéniens, et sans altérer l'ins-
titution du jury, l'étendre à d'autres cas; 

Considérant d'ailleurs, en fait, que les moyens de révision 

dont les pétitionnaires excipent, et qu'ils tirent, soit delà pré-

tendue contrariété des arrêts rendus contre Lesurques et Du • 

bosq, soit de l'erreur qu'ils imputent aux témoins et au jury, 

ne sont fondés sur aucun fait certain ni positif; car, si d'une 

part trois condamnés, et quelques personnes qui ont recueilli 

'eur dire, attestent que Lesurques était innocent et qu'il a été 

condamné pour Dubosq, d'autre part, le fait contraire est af-

firmé par huit témoins non reprochés et irréprochables, qui 

ont déposé contre lui en l'an IV, et ont, depuis sa condamna-

tion, réitéré quatre fois leurs dépositions, la dernière fois en 

présence de Dubosq, dans les débats à ia suite desquels il a 

été condamné; que rien dans ces circonstances ne pourrait 

motiver, ni en droit ni en fait, la révision du procès de Le-
surques ; 

Sont d'avis, 

Que la demande de la femme et des enfans Lesurques 
peut être accueillie. 

Approuvé, le 30 juillet 1822. 

Le garde des sceaux de France, ministre secrétaire 

d'Etat au département de la justice, 

Signé : DE PEÏRONNET. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audiences des 21 et 28 janvier. 

DEMANDE DE LA PRINCESSE DE PI0MRIN0, C0MTESSK DE CA5IE-

RATA, EX PAIEMENT, PAR LE TaÉSOll PUBLIC, DE 218,155 

FRANCS DË RENTES. COMPÉTENCE. ARRET APRES 

PARTAGE . 

U autorité, administrat ive est soute compétente pour interpré-

ter les clauses de l'acte d'institution des majorats relatives 
a l étendue et n lattaLaix des m ajorats ; mais l'autorité ju-

diciaire connaît seule des contestations élevées au sujet de 

la propriété ou de la jouissance de ces -majorats. 

iîn conséquence, la demande formée contre le Trésor public 

à fin de revendication de la propriété de rentes déjà inscri-

tes, et dont l'Etat est détenteur, ou du capital représentatif 

de ces renies et de leurs arrérages, est de la compétence des 
Tribunaux civils. 

Dans notre numéro du 14 janvier, nous avons fait con-

naître la demande originaire formée, en 1821, par M. le 

prince Bacciochi, tuteur de demoiselle Napoléone-Elisa 

Bacciochi, sa tille (cousine de M. le président de la Répu-

blique), contre le Trésor public et le Domaine, en paie-

ment de 218,155 francs, pour sept années d'arrérages 

échus le 22 septembre 1820, de 31,165 francs de rentes 

5 OpO, dont la mineure était propriétaire, comme ayant été 

acquises pour elle et sous son nom, avec des deniers pro-

venant de fruits perçus sur des biens majoratisés, situés 

dans les duchés de Parme et Plaisance, à elle donnés pac 

décret impérial du 24 mars 1808. — Nous avons aussi 

rapporté le jugement du Tribunal civil de Paris, du 15 mai 

1822 (confirmé par arrêt du 7 juin 1823), portant sursis à 

statuer jusqu'à décision de l'autorité administrative, sur la 

question de savoir si les rentes en question faisaient par-

tie du majorât créé par le décret du 24 mars 1808 ; l'or-

donnance rendue en Conseil-d'Etat, le 2 août 1828, déci-

dant que les rentes font partie du majorât ; et, à cet éu-ard 

nous avons fait remarquer que le majorât d'un revenu de' 

150,000 francs, institué à titre gratuit, se trouvait compris 

dans la disposition de la loi dite d'amnistie, du 12 janvier 

1816 (celle-là même qui condamnait à l'exil un grand 

nombre d'anciens dignitaires de l'Empire), laquelle interdi-

sait aux membres de la famille de l'empereur la possession 

en France d'aucun bien acquis à titre gratuit, et leur enjoi-

gnait de vendre, dans un délai de six mois, leurs biens ac-
quis à titre onéreux. 

Quel était le sort des rentes sur l'Etat constituées avec 

les fruits accumulés, au moyen d'une retenue annuelle de 

100,000 francs d'abord, puis de 75,000 francs, sur le re-

venu total de 150,000 francs? Cette question était produite 

devant le Tribunal civil de Paris (1" chambre), par suite 

de la reprise de l'instance de 1821, reprise d'instance opé-

rée par M
me

 la princesse de Piombiuo, devenue majeure 

et mariée au comte de Camcratn ; nous avons donné le 

texte du jugement du21 juin 1850, qui a déclaré incompé-

tente l'autorité judiciaire, attendu qu'il s'agissait d'appré-

cier l'étendue d'un majorât. 

Sur l'appel interjeté par M
mc

 la princesse de Piombino, 

plaidans, M" Delangle pour l'appelante, et Chaix-d'Est-

Ange pour le Trésor, et M" Labois pour le Domaine, M. le 

préfet do la Seine, en exécution de l'ordonnance du 1" 

juin 1828 sur les conflits, a produit un mémoire par lequel 

il revendique la cause pour l'autorité administrative. En 

cet état, arrêt de partage du 13 janvier. 

La cause ayant été plaidée de nouveau en présence des 

mêmes magistrats, auxquels s'étaient adjoints trois autres 

conseillers appartenant à la 1" chambre, l'arrêt suivant, 

conforme aux conclusions de M. Meyuard de Franc, avo-

cat-général, a été prononcé à l'audience du 28 janvier : 

« La Cour donne acte an procureur-général de la communi-

cation par lui faite du mémoire par lequel M. le préfet de la 

Seine demande le renvoi de l'aifaire devant l'autorité adminis-
trative ; 

« Et faisant droit, tant sur l 'appel interjeté par les époux de 

Camerata, du jugement rendu le 14 juin 1850, par le Tribunal 

civil de la Seine, que sur le déclinatoire proposé par le préfet; 

« Considérant que les inscriptions de rente montant à 31,163 

francs, dont l'appelante réclame les titres et les arrérages, pro-

viennent de revenus capitalisés du majorât constitué à son pro-

fit par le décret du 24 mars 1808 ; 

« Que l'art. 4 de la loi du 12 janvier 1816 porte : « Que les 

« membres de la famille Napoléon Bonaparte ne pourront pos-

« séder dans le royaume aucuns biens, titres, pensions à eux 

« accordés à titre gratuit, et qu'ils seront tenus de rendre, dans 

« le délai de six mois, les biens de toute nature qu'ils possè-

« dent à titre onéreux ; » 

>> Que l'objet de la demande formée par l'appelante est de 

réclamer la restitution des rentes dont il s'agit, comme consti-

tuant une propriété acquise à titre onéreux; 

» Considérant que les intimés et le préfet de la Seine oppo-

sent à cette demande l'incompétence des Tribunaux civils et 

l'autorité de la chose jugée; 

» En ce qui touche l'exception de chose jugée, 

« Considérant que l'appréciation de cette question appar-

tient aux juges qui seront saisis de la question du fond, et 

qu'avant de l'examiner il est nécessaire de déterminer la com-

pétence de l'autorité qui doit être appelée à se prononcer en 

môme temps et sur l'exception et sur le fond du procès; 

« En ce qui touche le moyen d'incompétence tiré de ce que J 

les Tribunaux civils ne peuvent connaître des décisions et actes 

administratifs intervenus dans cette affaire : 

« Considérant qu'aux termes de l'article S du décret du 4 

mai 1809, les contestations qui peuvent s'élever au sujet do la 

propriété ou de la jouissance des majorats doivent être portées 

devant les Tribunaux ordinaires, à la réserve de celles qui au-

raient pour objet l'interprétation des clauses de l'acte d'insti-

tution des majorats, relatives à l'étendue et à la valeur des-

dits majorats, dont la connaissance est attribuée au Conseil 
d'Etat; 

« Considérant que la question de savoir si les rentes dont il 

s'agit ont été, suivant la distinction établie par la loi de 1816, 

concédées à l'appelante à titre gratuit, ou acquises à titre oné-

reux, est essentiellement une question de propriété et non une 

question relative à l'étendue du majorât; 

« Que les décisions de l'autorité administrative, invoquées 

par des intimés et le préfet de la Seine, et notamment l'ordon-

nance intervenue sur l'avis du Conseil d'Etat, le 2 août 1826, 

en déclarant que ces rentes faisaient partie du majorât institué 

en 1808, ont déterminé l'étendue de ce majorât, seule question 

dont la connaissance lui fut attribuée par le décret de 1809 

précité; mais qu'elles ont laissé entière la question de proprié-

té, qui est fort différente, et dont la solution, d'après le même 

décret, et d'après le droit commun, appartient exclusivement 
aux Tribunaux ordinaires; 

« En ce qui touche le moyen d'incompétence tiré, soit de 

ce que la liquidation des dettes de l'Etat est réservée à l'auto-

rité administrative, soit de ce que tout ce qui concerne le 

grand-livre de la dette publique et la délivrance des inscrip-

tions de rente appartient aux attributions spéciales de eette au-
torité : 

« Considérant qu'il ne s'agit pas dans la cause d'une créance 

à liquider, ni d'une rente nouvelle à inscrire au grand-livre; 

que la contestation entre l'appelant et les intimés a conséquem-

ment pour objet la revendication de la propriété de rentes déjà 

inscrites et dont l'Etat est détenteur, ou du capital représen-

tatif de ces rentes et de leurs arrérages échus; que les Tribu-

naux civils sont seuls compétens pour juger une contestation 
de cette nature ; 

« Sans s'arrêter à l'exception de la chose jugée, qui est ré-

servée à l'appréciation des juges du fond ; 

« A mis et met l'appellation et le jugement dont est appel 
au néant ; 

« Emendant, décharge les appelans des condamnations con-
tre eux prononcées ; 

« Au principal, 

^ « Rejette le déclinatoire proposé par le préfet de la Seine ; 

dit que le Tribunal civil de la Seine est compétent, et renvoie 

les parties devant ce Tribunal pour être statué par d'autres ju-

ges tant, sur l'exception de la chose jugée que sur le fond ; 

« Ordonne la restitution de l'amende; condamne les intimés 

aux dépens de l'incident de première instance et d'appel. « 

Cette visite parut aux yeux de Judes un acte de 

concerté entre les deux amis, car il avaitape
rçu
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dant dans la rue, à peu de distance do sa porte i
 aO 

servir Ravaud, il lui enjoignit, d'un ton irrité, de
 8

 'i 

stant et s'arma d'un marteau pour l'intimider
 t|f 

Ravaud se hâta de sortir, et 

t au ca 

d'une demi-heure, ils prirent le chemin de 

•tir, et alla rejoindre son 

Tous deux entrèrent au cafe de la Mçuvelle-Fran,! ̂  

la
 ran0e 

ne fut pas sans intention peut-être que, quitta-^?'** 

che de la rue du Faubourg-Poissonnière, où
 se

 ,
ô 

café de la Nouvelle-France, ils passèrent du côté drn
 v 

la demeure des époux Judes. °", oj 

A la vue de des deux hommes dont la présence ni ' 

lui le souvenir des outrages passés, et qu'un p
aPti

tiVei
lki

t 

K ï 

braver ramenait sans doute près de son domicile 

sant peut-être lui avaient adressé de nouvell 

des, emporté par le désir de la vengeance, s'arme d'?
1
'
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qui servait à couper le beurre, s'élance sur leurs | 
u% 

teint, à quinze mètres environ de sa maison. Dans V- 61 '*-
de la colère, il ne choisit pas même sa victime; et CP^S 
contre Peccate, le séducteur de sa femme, qu'il
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me, mais contre Ravaud. Il le frappe en pleine poiny N 
coup porté avec tant de force que le malheureux n

e D

llle'ji 
ser que cette exclamation : « Je suis mort ! » A*op

eu
' 

fait quelques pas qu'il s'affaisse sur lui-même, et t
on

J? * 
rant entre les bras de Peccate. 

JUSTICE CRIMINELLE 

h. 

e-

l'y ac-

Cependant Judes, après avoir frappé Ravaud, avait 
le lui l'arme meurtrière, et s'était hâté de rentrer Ho» 

n . .',„ J .. „„..:i „„ iu_ • uunssir 
tique. U rencontra près du seuil sa femme qui accour ■ ^ 

trop tard, pour prévenir cette collision. Judes ressorti?"'' 

tant après, et alla ramasser (il faut le présumer H„ l^S uni 

■couteau dans la rue, afin de faire dispara 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE, 

Présidence de M. Zangiacomi. 

jtfutlivnue du, 28 junvier. 

HOMICIDE VOLONTAIRE. ERREUR SUR LA PERSONNE DE LA 

VICTIME. —■ ARRESTATION A L' AUDIENCE DU PRINCIPAL TÉ-
MOIN. 

Cette affaire présente un vif intérêt à raison de plusieurs 

des circonstances qui ont été révélées par l'instruction et 
par les débats. 

On se rappelle le meurtre commis dans la rue du Fau-

bourg-Poissonnière par un mari outragé qui, poussé à bout 

par les provocations de l'amant de sa femme, et croyant 

en finir avec lui, a frappé mortellement un ami de son ri-

val. C'est de cet acte que l'accusé Judes, fruitier, vient 
rendre compte à Injustice. 

Cet homme est jeune ; sa physionomie est douce et porte 

l'empreinte d'un profond chagrin. 11 est vêtu avec soin ; 

son visage est souvent inondé de larmes. 

Sur la tablé des pi ces à conviction, sont les vêlemens 

du malheureux qui a péri victime d'une fatale méprise, une 

canne et les pistolets qui ont été trouvés au |domicile de 
l'accusé. 

Le siège du ministère public est occupé par M. l'avocat-
général Mongis. 

M
e
 Nogent Saint-Laurens, avocat, est chargé de la dif-

ficile défense de Judes. 

Voici les faits que l'acte d'accusation a fait connaître : 

Lo nommé Judes, fruitier, rue du Faubourg-Poissonière, 

u° 116, a épousé Joséphine Prot, il y aenviron sept ans. Mal-

gré les convenances d'âge et de condition sociale,. ce ménage 

ne fut jamais heureux. Même aans les premiers temps de son 

union, judes, sans respect pour ses devoirs, sans égards pour 

sa jeune femme, installait l'adultère dans la maison conjugale 

en prenant pour domestique une femme avec laquelle il vivait 

avant son mariage. Au bout de quelques années, après bien des 

efforts pour ramener son mari a ses devoirs, la femme Judes 
devint infidèle elle-même par ressentiment des outrages pro-

digues a son affection. Elle s'abandonna au nommé Peccate ou-

vrier serrurier, un des habitués du débit de liqueurs que Ju-

des joignait à son commerce de fruitier. Cette liaison dura 

deux ans environ. Au mois de mars dernier, un rendez- vous 

auquel la femme Judes ne se trouva pas, fit croire à Peccatè 

que sa maîtresse voulait rompre avec lui, et il s'en vengea par 

une lâche et odieuse révélation qu'il fit a l'époux outra-é de 

sa liaison avec sa femme. Et, en témoignage de l'infidélité de 

celle-ci, il montra a Judes le portrait qu'elle lui avait donné 

portrait quileut.de plus, l'indignité de colporter dans un débit 
de tabac voisin de l'atelier où il travaillait. 

La publicité scandaleuse donnée par Peccate à ses relations 

avec la lemme Judes , les fréquentes visites qu'il faisait dans la 

boutique du truilier-liquw-iste pour s'y faire servir à boire le 

on der.
SJ

ire et les privautés injurieuses que cet homme alfec-

a de prendre en présence des deux époux, avaient porté a,, 
plu haut point l'irritation et la jalousie du mari. Deux fois 

s etait plamt au commissaire de police de son quartier de la 
persécution incessante dont il était l'objet, et il avait dit un 

jour, dans le bureau de ce magistrat : «Qu'il était capable dè 

taire un malheur. » 11 avait acheté un pistolet, de lu pondre 
des balles, et montrant cet arme dans le bureau de tabac tenu 

par la dame Santé, et que fréquentait Peccate, il s'é ai t répan 

du eu menaces contre ce dernier, certain que ces menacés' u 
seraient répétées-. "«u»oes lui 

Peccate avait pour confident de son ancienne liaison avec H 
emme Judes le nommé R.vaud, son ami, qui,

 Bl
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Ligner, par ses conseils, du domicile des epoùx Judc 
compagnait quelquefois. 

Lel3 octobre dernier, entre sept et huit heures du soir les 
époux Judes étaient dans leur boutique, lorsque Ravaud " 

V présenta et y demanda un petit verre d'eau -de-vie 

présumer d
u
 J?\. 

ahre avec lni>-
., la preuve de son crime. Cette arme n'a pu être 

depuis. 

Mais les témoins ont entendu le bruit qu'avait fait 

teau en tombant sur le pavé, et l'ont vu lancer p
ar 

sonne qu'il n'ont pas connue, mais qui est entrée, ont T" 
dans la boutique du fruitier Judes. Aujourd'hui, 'du

 r
, 

témoignages pouvaient paraître inutiles à recueillir p
u
j^ 

cusé avoue son crime. Le blessé, recueilli d'abord dans!*'' 

tique d'un épicier, fut de là transporté dans celle d'un, 

cien ; mais tous les soins pour le rappeler à la vie furf ■ 
tiles. En passant devant la boutique de Judes, le: 

ce triste fardeau lui demandèrent une chaise, ignorant 

•eni, 
I >orte

ul 

s'adressaient au meurtrier lui-même 

dureté : « Il n'y a pas de chaise ici pour vous, aïl 

Arrêté bientôt sur la clameur publique, Judes 

mais Judes ïeufdjP 

ez ailla* 
commença. 

repousser l'imputation dont il était l'objet, et sa femn'i 'p s 

socia à ses dénégations. Mais, pressé par l'évidence il 

par se reconnaître l'auteur du meurtre, qu'il a expl'iqj ' 
manière suivante : 

Peccate et Ravaud, selon lui en passant devant ladionf 

au sortir du café de la Nouvelle France, l'avaient proroqn ̂  

les propos et par les gestes les plus injurieux ; \& 

tait emparée de lui ; il s'était élancé sur leurs traces, atn 

couteau, et les avait abordés en leur disant: « Que me vou^i 

vous? » Mais immédiatement il avait été frappé à la tèt» J 
Ravaud, d'une petite canne que celui-ci tenait à la main 1 
il avait riposté sans être assez maître de lui, et sans se reju 

compte de ce qu'il faisait, par un coup de couteau. 

Cette version est-elle sincère? Elle est démentie parPec
L 

qui soutient que Ravaud a été frappé par Judes à l'improyjj» 
et sans aucune provocation de sa part. 

L'instruction n'a pu éclaircir ce point en fait; mais] 

qu'elle a fait ressortir avec évidence, c'est la spontanéité J 
crime, l'absence de toute préméditation homicide. Ce qjl 

armé le bras de Judes, c'est l'apparition imprévue du séd 

teur de sa femme et du complice des outrages qui lui éti 

prodigués à lui-même tous les jours. Si Judes eût prémil 

sa vengeance, il'est évident que c'eut été Peccate, et nonl) 
vaud, qu'il eût choisi pour victime. 

INTERROGATOIRE BE L'ACCUSÉ. 

M. le président: Judes, vous avez entendu la lecture de IV 

cusation ; reconnaissez-vous que c'est vous qui êtes fauteuil 
la mort de Ravaud? — R. Oui, Monsieur 

L'accusé fait cet aveu en pleurant. 

D. Calmez-vous et répondez avec sang-froid. Vous étiezf» 

tier et marchand de légumes, rue du Faubourg-Poisse» 
— R. Oui, Monsieur. 

D. Et avant? — R. J'étais charpentier. 

D. Vous avez épousé une femme qui vous a apporté qwi 

chose? — R. Ah! Monsieur, rien du tout; nous n'avions ws 
francs le lendemain de notre mariage. 

D. Dès le lendemain, vous avez eu le tort d'introduite éaa 

le lit conjugal une domestique. — R. Oui, Monsieur, ça été* 
malheur. 

D. C'était une chose odieuse, qui a été la cause premicrelj 

vos désastres. Votre femme n'avait que dix-neuf ans, et cl! 

s'est pas aperçue de cette intimité tout de suite, parce qu'ai» 

âge on ne soupçonne pas de semblables infamies. Au bouta 

trois mois cependant, elle s'en est aperçue, et elle a exigés 

pardonnant, que vous la renvoyiez. Bienlôt vous en avez pli 

une seconde, avec laquelle les mêmes faits se sont reproduit 

Vous avez encore élé obligé de la renvoyer, et, à partir J' 

moment, vous qui n'aviez jamais aimé votre femme, votre» 

duite l'avait prouvé, vous avez changé encore de conduite àm| 

égard. Vous l'avez accablée des qualifications les plus ignobfc 

et enfin, vous l'avez frappée. — R. Oh ! une seule fois, mit / 
tite querelle.. 

D. Les voisins s'en sont souvent émus. Passons à autre cl 

car votre femme ne sera pas entendue. Après deux ou ti' 

années de cette existence si pénible, cette malheureuse. fea*! 

a eu des torts. 11 est pénible d'avoir à vous rappeler ces 

mais nous le devous. Elle a eu la faiblesse très coupable <h 

conter un séducteur nommé Peccate; elle s'est donné à lui. V« 

l'avez su?—R. C'est Peccate qui me l'a dit chez moi. (Mon* 
ment d'indignation.) 

D. C'est une abominable infamie : nous n'avons jauiaw 

pareille chose. Comment vous a-t-il dit ça?—R. Nousdevi 

aller' au bal de noce du fils de notre laitière ; ma femme J 
étant pas venue, Peccate me dit : « Ce soir tu ne la ramé* 

pas seul ; je serai avec toi. Tu n'es pas seul à avoir ta fa»
1
* 

je l'ai quand je veux, j'ai de l'argent à dépenser par elle;* 
son portrait. » 

D. C'est infâme, nous le répétons. Nous allons entendre 

homme. — R. J'avais pardonné à ma femme d'après «r 

je lui avais fait, à condition que ça ne serait pas ébruite-" . 

lui venait toujours chez moi, et, quand je n'y étais p^ -
1
 " 

faisait servir un petit verre et il la saluait en lui a'
sa
V 

« Adieu, ma biche! adieu, mon chat. » Il insultait nia ifT 

dans la rue, il appelait mon enfant « enfant de trente-sis F 

res. » Tout le monde en était révolté. , .
 r 

D. Ne venait il pas avec des camarades? — R. U
 ela

. 

prisé de tout le monde ; on ne voulait pas venir avec lui ■ 

D. N'avait-il pas un camarade que vous avez remarque' , 

R. Non, monsieur.
 -

 . 'LÀ 

D. Le 13 octobre, que s'est-il passé ? — R. Vers sept I 
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et demie, il a passé avec un autre, bras dessus, brasdes^ 

ds ont passé le nez dans la boutique en nous narguant; 
en 

ai dépassé la boutique de vingt pas, et ils sont revenus
1 

narguant encore tous les deux. Quand ils ont vu q
uc

J
e

'J^is 

sais rien, son malheureux camarade, voyant que je }
ie
^t . 

rien, est entré en me demandant un petit verre. Je lui pn-y 

un petit verre. Il me dit qu'il en voulait deux, et ) ai 

cate devant la maison. Je lui ai dit que je ne voulais p*^ 

son camarade entre et que lui sorte.— Votre maison estrjj-, 

que, et je veux que mon ami entre. - Je me baissai pou
r
 '

 tt
. 

un couteau. Ma femme se jeta sur moi en me disant : •
 ((

, 

reux ! tu vois bien qu'ils sont deux et qu'ils vont tasso ^ 

Il traversa la rue et alla causer avec Peccate. Un uionsi. 

m 

passait me dit: On vous insulte donc chez vous 1 —Oui» 

sieur. Je ne sais pas ce qu'ils veulenl ; mais ils n'ont 1" 

venir, je les recevrai. J'étais honteux de voir du inoiw
e 

aio fil...™,. w,„ !.„„.: 

an 

il* 

blé, je voulais fermer ma boutique. - t& " 
D. Que sont-ils devenus? — R. Je les ai vus rentrer 

de la Nouvelle-France. Dix minutes après ils ont repas** ^ 

disant : « Ah ! tu no veux pas nous donner de l'eau-de- ̂  

chant cocu! Sors donc, fainéant !» Et ils me.faisaient le» 

avec leurs cannes. C'est alors que je me suis precipue ̂  

en saisissant la première chose venue : c'était -ce nio» j. 

couteau. (L'accusé sanglotte.) « Que me voulez-vous, ^
et

iti'> 

dit? Pourquoi m'insuliez-vous ?» L'un d'eux s'est aval $ 

cinglé un coup sur la tète... Ma foi j'ai frappé ce mai 

sans voir. . Enfin'! 

D. Ah! il n'est pas démontré qu'on vous ait frappe^
 (j

 JV 

paraît que vous no saviez pas ce que vous faisiez. — 
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n médecin et on n'a pas 

ivez été ™*™™>. _!_ R. Je ne dis pas que j'aie été 

rudem'nt, mais je ^fprédsément dont vous n'aviez 
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DÉPOSITION DES TÉMOINS. 
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aé M. Judes, mais je ne l'ai pas vu arrêter. 

[1 Vous avez su qu'il avait tué un homme? — R. Pas le jour 

même. „ ,
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D Etiez-vous la quand Judes a pris un couteau et est sorti 
delà boutique? — R. Je ne lui ai pas vu prendre de couteau 

D. Vous étiez là et vous n'avez rien vu ? 

sieur. 
M. le président 

Qnjuré: Comment Peccate saluait-il M"" Judes? Lui disait-il 
Madame, ou un autre mot ? 

Lelémoin : Il disait toujours Madame. (On rit.) 

M. le président : Décidément, cette enfant ne comprend rien. 
Jjlons, allez vous asseoir. 

Ou appelle le témoin Peccate. C'est un homme de 34 à 35 ans, 
grand, brun, dont la physionomie peu . avenante est rendue 
plus rude encore par de longues et épaisses moustaches, et par 
sa barbe, qu'il porte entière. 

Il dépose : 

Louis-Pierre Peccate, 35 ans, serrurier, rtie St-Etienne, 7. 
U. Vous savez pourquoi vous venez ici ? — R. Oui, Monsieur. 

|J1). Vous connaissez Judes ? — R. Oui. 
D. Vous connaissez sa femme aussi ? — R. Oui. 
J). Comment vous êtes-vous introduit dans cette maison? —• 

R. J'y preuais quelquefois un petit verre. La femme m'accucil-
flulbùsn, et, quand je passais dans la rue, elle me suivait des 
yeux. (Mouvement.) Ça fait que j'ai fini par y aller souvent, 
k.... 

1). Qu'est-ce que vous venez de dire ? Vous osez osez commen-
« ainsi votre déposition? C'est cette femme qui vous a sé-
duit Prenez garde à ce que vous allez dire ? — R. Elle est ve-
nue chez moi pendant un an ; elle m'a donné son portrait pour 
uiafète. 

n. lâchez donc de peser vos paroles. Ne le dites donc pas, 
wlheureureux, après la lâche actiou que vous avez commise! 
tliaque mot que vous dites ici est une infamie. Comment avez-
vous informé le mari de ce qui s'était passé? — R. Parce 
quelle a manqué à un rendez-vous qu'elle m'avait donné; et 
l»iis, parce qu'elle avait écrit à mon atelier pour me faire 
chasser. 

M. le président fait répéter à Judes ce qu'il a déjà raconté. 
Le témoin : C'est faux. (II lève la main.) 

M. le président : Allons, ne levez pas la main. Que s'est-il 
pusso après cela 1? Vous passiez souvent devant sa maison ? 

Le témoin : Sept à huit fois par jour pour me rendre à mon 
nviâl. 

D. Vous y êtes entré plusieurs fois? — R. Deux fois. 

D. Vous tutoyiez la femme de Judes ; vous l'appeliez mon chat' 
eujut pour l'insulta-; la braver... ce qui était une lâcheté de 
puis. Le 13 octobre, vous y êtes allé avec Ravaud; et comme, 
eu bofllne prudent, vous n'entriez que quand le mari n'y était 
l 's, vous avez fait entrer Ravaud. Il vous a rejoint au cafe et 
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Un autre témoin dépose des attaques incessantes de Peccate 
envers Judes et sa femme. Il ricanait et lui faisait des gestes 
insultans; cela avait lieu tous les jours. 

Peccate est rappelé et dit « qu'il ne croit 
(Mouvement.) 

M. le président : Vous ne croyez j)as! Vous mentez beaucoup 
à cette audience, et comme vous mentez sous la foi du ser-
ment, c'est le cas de vous mettre en arrestation provisoire. 
Qu'on fasse approcher un garde et qu'il veille sur cet homme. 

Une femme, nouveau témoin à décharge, a vu souvent les 
mêmes gestes insultans. 

Le sieur Constant Vanpienne a su que Peccate « avait troublé 
la femme de l'accusé. Il a été témoin d'attaques et d'insultes 
do Peccate qui l'appelait...., qui l'appelait .... d'un las de 
mots. » 

M. le président : Il faut dire ces mots? 
Le témoin : Ah dame! ça ne se dit 

inonde. 

M. le président : Il faut tout dire devant 
Le témoin : Eh bien ! il l'appelait c. . 

M. le président : Cela en dit assez sur la nature des provoca-
tions dont Judes était l'objet. 

M. l'avocat-gén#al Mongis, tout en reconnaissant ce 

que la position de l'accusé a de favorable, soutient l'accu-

sation dirigée contre lui, en déclarant qu'il n'entend pas 

lui contester le bénéfice des circonstances atténuantes. Il 

termine par ces mots, qui résument son réquisitoire : 

« Que votre clémence soit sévère, et soyez sûrs que la 
sévérité ue la Cour sera clémente. » 

M' Nogent Saint-Laurens déclara en commençant qu'il 

n'entend pas faire appel à la pitié du jury, qu'il ne s'a-

dressera qu'à sa justice. U discute et développe cette pro-

position que, dans le procès, il n'y a pas eu l'acte d'une 

volonté libre, mais l'acte aveugle d'une vengeance sur-

excitée qui ne savait pas ce qu'elle faisait. Le mot a été dit 

dans l'interrogatoire, tant o'est la vérité de l'affaire. 

Il établit que Ravaud n'était pas si innocent qu'on a 

essayé de le dire. On a saisi chez Peccate une lettre de 

Ravaud, dans laquelle celui-ci écrivait : « Si j'avais eu le 

portrait, J'aurais pu le montrer hier à ton amie, car j'ai 

passé devant chez elle, et je l'ai vue sur sa porte. » Donc 

il savait tout, contrairement aux affirmations mensongères 
de Peccate dans l'instruction. 

Après une profonde discussion de l'affaire, M
c
 Nogent 

Saint-Laurens demande l'acquittement de Judes. 

M. le président : Peccate, approchez. Vous avez menti 

à la justice dans l'instruction et aux débats; vous avez 

menti sous la foi du serment. Vous êles accusé de faux té-

moignage. Gardes, emmenez cet homme à la Concierge-

rie; il sera statué plus tard sur son sort. 

. Peccate baisse la tête et est emmené par deux gardes 
républicains. 

M. le président résume les débats avec une grande im-
partialité, et les jurés entrent en délibération. 

Après huit minutes de délibération, ils rapportent un 
verdict d'acquittement. 

M. le président ordonne la mise en liberté de Judes. 

M. le président, s'adressant à Judes : Allons, Judes, al-
lez et conduisez-vous bien. 

Des applaudissemens vigoureux et des cris de bravo ! 

bravo! se font entendre. M. le président ordonne qu'on 

fasse avancer l'une des personnes qui montrent le plus 

d'ardeur à applaudir ; mais, sur l'observation qui est faite 

que ces applaudissemens, qui d'ailleurs cessent à l'instant, 

viennent de la famille et des amis de l'accusé, ce magistrat 

se horne à rappeler que, dans l'enceinte de la justice, les 

signes d'approbation et d'improbation sont interdits. 
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Voici la liste des affaires qui seront jugées 

d'assises pendant la première quinzaine du 

vrier prochain, sous la présidence de M. 
Bar b ou : 

Lel"', femme Lethuit, vol par une domestique; Nicole 

idem ; fille Caffard, vol par une femme de service à gages 

Le 3, fille Josset, idem; Ladignac, tentative de vol avec 

eft'raction; Deseaux, vol la nuit avec effraction. Le 4, fille 

Leclair, vol par une domestique; Perrault, abus de con-

fiance par un salarié et faux eu écriture publique. Le 5, 

femme Gaillard, vol par une domestique; femme Roch, 

faux en écriture privée; Aubey, vol par un salarié. Le 6, 

Ctmestique, vol par un domestique. Nicole, complicité de 

vol par recel. Le 7, Firtnin, assassinat. Le 8, continua-

tion de l'affaire Firmiri. Le 10, fille Lejoliol, vol par une 

domestique; Denis, attentat à la pudeur sur une jeune fille. 

Le 11, Maréchal, idem; filleVighal et Foucault, vol et faux 

en écriture privée. Le 12, Malingre,, incendie volontaire; 

Ducbatëau, tentative de vol, la nuit, avec escalade. Le 13, 

Simas et Ferrci, vol commis la nuit par un serviteur à ga-

ges, recel ; Paguot, abus de confiance par un salarié. Le 

14, fille Vauvettc, vol par une ouvrière; Martin, Lantié et 

femme Cohen, vol par un commis selarié et complicité par 

recel. Le 15, ïalmy, coups et blessures ayant causé une 

maladie de plus de vingt jours; Sicard, détournement par 
un serviteur à gages. 

— Le carabinier Jean Guth, condamné hier par le 1" 

Conseil de guerre à la peine de mort, comme coupable 

d'assassinat sur la personne de son supérieur, le capitaine 

Terreii, a été appelé au greffe de la maison de justice mi-

litaire, à l'effet de déclarer s'il entendait se pourvoir eu ré-

vision. Le directeur de la prison, M. Bourgeois, l'a pré-

venu avec bienveillance qu'il ne lui restait plus que quel-

ques minutes, pour prendre une détermination, et il l'a 

engagé à rétléchir sur l'exercice de ce droit. « A quoi bon 

nie pourvoir, a répondu Guth, ce n'est pas là qu'est mon 

espérance. — Vous êtes libre, lui a-t-on dit, la loi vous 

protège, il est temps. » Un moment de silence morne 

et religieux a succédé à ce très court colloque. 

Guth, la tête découverte, le képi à. la main, devant le bu-

reau du greffier, a paru plongé dans une profonde rêverie. 

Le silence était si profond que l'on n'entendait d'autre 

bruit que le mouvement sec et régulier de la pendule du 

greffe. Dans cet instant, le condamné, absorbé par ses pen-

sées, a levé machinalement les yeux vers l'aiguille qui lui 

indiquait qu'une seule minute le séparait du moment où la 

condamnation prononcée, contre lui allait devenir définitive 

et irrévocable". Son front a pâli, une larme a humecté ses 

paupières, et puis tout d'un coup, et d'un ton saccadé, il 

a répondu pour la seconde fois : « Non, ce n'est pas là 

qu'est mon espérance!» Et à l'instant la pendule a sonné 

la vingt-quatrième heure écoulée depuis le moment où le 

commandant, commissaire du Gouvernement, lui avait fait 
donner lecture du jugement de condamnation. 

Le directeur et le •greffier de la maison de justice ont 

dressé procès-verbal du refus fait par Guth de se pourvoir 

en révision, et celui-ci, prenant la plume, a signé très net-

tement au bas de cet acte judiciaire. 
Un planton d, 

niédiateinent à M. le commissaire du Couvcrncinent cette 

pièce qui clot la procédure criminelle. 

Conformément à l'art. 38 de la loi du 13 brumaire an V, 

l'organe du ministère public, muni d'une expédition du 

jugement, s'est rendu de suite auprès du général comman-

dant la première division, aliti de lui communiquer la sen-

tence, « et le requérir, au nom du Conseil, de donner des 

ordres pour le lieu et l'heure de l'exécution, et le nombre 

d'hommes en urines qui devra s'y trouver. » 

Pendant que la justice militaire suivait son cours, l'au-

mônier des prisons, M. l'abbé de Ségur, s'est présenté 

pour apporter des consolations à l'accusé. Aussitôt un re-

cours en commutation de peine a été rédigé, et le vénéra-

ble ecclésiastique a bien voulu se charger de le faire re-

mettre ce soir même à M. le président de la République. 

Hier, après avoir entendu la lecture de son jugement, 

Guth est remonté dans la chambre qu'il occupe ci commun 

avec quatorze autres individus militaires. U a paru un mo-

ment abattu ; il a passé une demi-heure seul, près de son 

lit; mais il a bientôt retrouvé son sang-froid et son impas-

sibilité. Au grand étonnement des détenus, ceux-ci l'ont 

vu reparaître au chauffoir commun, et se mêler à leurs 

jeux. Guth -a pris ses repas avec le même appétit qu'à l'or-

dmaifei Sa manière d'être depuis le jugement est la même 

que celle qu'il avait auparavant. 11 parle peu de son af-

faire, et lorsque quelque allusion indiscrète lui est faite il 

s'éloigne et cherche une distraction dans les exercices, du 
corps. 

Du reste, il a accueilli avec plaisir les deux prêtres qui 

sont venus le visiter, et il se montre docile aux conseils de 

l'aumônier de la maison de justice. 

L'auteur de l'assassinat dont nous avons fait mention 

dans notre avant-dernier numéro, et dont la victime avait 

été retrouvée dans un des fossés de l'ancien parc de Neuil-

ly, route de Villiers, a été arrêté avant-hier dimanche par 

le chef de service de sûreté de la Préfecture de police. 

Dès la veille, en partant de ce seul indice que dans 

les vêtemens qui recouvraient le cadavre on avait trouvé 

un mouchoir marqué aux initiales J. C., on était parvenu 

à constater que le malheureux qui avait succombé sous des 

coups tellement violons et répétés, que ses traits étaient 

complètement méconnaissables, n'était autre qu'un nommé 

Chaillou (Jean), âgé de quarante ans, né à Slocelière (Ven-

dée), domestique au service de M. le docteur Cazeaux, rue 
des Saints-Pères, 12. 

En s'enquérant de l'emploi que ce malheureux avait fait 

de son temps dans l'après-midi du vendredi, on avait ap-

pris qu'il avait dû se rendre près du château de Villiers 

pour y rejoindre un jeune homme nommé Edmond-Etienne 

Voisy, âgé de vingt-quatre ans, engagé volontaire dans 

le corps des sapeurs-pompiers de la ville de Paris, avec 

lequel il entretenait depuis un ah environ des relations 

d'une moralité plus que suspecte. Comme son cadavre 

avait été trouvé tout souillé de sang et de boue, dans un 

fossé distant seulement de 300 mètres de la grille du parc 

de Villiers, on ne dut pas douter que le rendez-vous dont 

il avait parlé à deux personnes de sa famille eut eu "lieu. 

Les investigations, de ce moment, se dirigèrent sur le 

jeune homme signalé comme ayant dû se trouver avec la 

victime au moment de la perpétration du crime. On sut 

qu'ayant obtenu la permission de s'absenter du quartier où 

est caserné la 4° compagnie, à laquelle il appartenait (rue 

de Pnissy), il s'était rendu, dans la matinée, dans le loge-

ment de Jean Chaillou, où il avait quitté son uniforme pour 

revêtir un costume bourgeois. On s'assura qu'il s'était 

rendu à Villiers chez sa sœur et son beau-frère, logés dans 

les dépendances du parc en qualité de jardiniers, qu'il y 

était demeuré jusqu'à neuf heures avec Jean Chaillou qui 

était venu l'y' rejoindre, et qu'ils en étaient partis ensemble, 

reconduits jusqu'à la grille par les époux Félix, beau-frère 

et sœur d'Etienne Voisy; enfin on découvrit qu'à dix heu-

res et demie du soir Voisy était revenu au domicile de Jean 

Chaillou, mort alors, qu'il y avait pénétré à l'aide de la clé 

de son logement dont il était porteur, et qu'il y était de-

meuré seul jusqu'à cinq heures et demie du matin, moment 

où, pour se faire ouvrir la porte, cochère, il avait frappé à 

la fenêtre du concierge et avait appelé à plusieurs reprises 
celui-ci, qui avait reconnu sa voix. 

Ce fut en présence de ces indices si graves que M. le pré-

fet de police décerna contre cet individu un mandat qui 
reçut immédiatement son exécution. 

Dans la perquisition qui fut faite aussitôt à son domicile, 

on saisit des vêtemens et un mouchoir lui appartenait et 

portant des taches toutes fraîches de sang. On sa-sit éga-

lement une montre que l'on dut supposer être celle de 
Jean Chaillou. 

qui 

de 

: quj se passait, ct comme les cris de détresse rc-

ient, ils y répondirent par ceux : « Nous voilà!... << 

: les soldats s'emparaient de trois individus, dont 

la gendarmerie mobile est allé porter im-

Etienue Voisy, toutefois, malgré les graves indices 

s'élevaient contre lui, nia avec énergie être l'auteur de l'as-

sassinat du malheureux Jean Chaillou. Il convint, à la vé-

rité, que des relations coupables existaient entre lui et le 

domestique du docteur Cazeaux, et avoua avoir passé la 

nuit du crime chez lui, mais en ajoutant qu'il avait trou-

vé la clé de son logement appendice à un clou de la porte 

de la cuisine, où celui-ci avait coutume de la mettre lors-
qu'il l'attendait. 

Confronté à la Morgue avec le cadavre, Etienne Voisy 

feignit une vive émotion, mais ne put trouver une larme 

malgré ses efforts et ses protestations de regrets sur la (in 

tragique, dit-il, d'un ami qui lui avait apporté chaque jour 

des secours et des consolations, durant une maladie ,ui 

l'avait retenu six mois au lit à l'hôpital militaire du Gros-

Caillou. Sur l'interpellation du juge d'instruction, qui lui 

demandait si c'était bien là le cadavre de Jean Chaillou, il 

répondit: « Oui, jeté reconnais, mon
1
 ami; on m'accuse 

de l'avoir assassine, mais ce n'est pas moi. » 

Visité de sa personne, en présence du cadavre, par M. 

le juge d'instruction, il fut trouvé porteur d'une chemise 

sur le côté gauche de la poitrine de laquelle se trouvait 

une large tache de sang fraîchement lavée. On constata 

égtlement qu'il avait, à l'intérieur de l'oreille, trois petits -) 

caillots de sang, frais et brillans, quoique secs, et qui, ne 

provenant d'aucune excoriation personnelle, 'avaient évi-

demment rejailli sur lui. 11 avait également à la main droite 

deux petites blessures ; mais il prétendit se les être faites 

étant de garde au théâtre des Délassemens -Comiques. 

Une perquisition faite au domicile de Chaillou, rue des 

Saints -Pères, 12, pour y rechercher les effets appartenant 

au sapeur-pompier Voisy, ont eu pour résultat la décou-

verte "et la saisie des objets suivans : trois pantalons de 

drap, trois pantalons de coutil, deux gilets de soie noire, 

trois paletots de drap, un noir et deux bruns'; deux paires 

de bottes, une chaîne de gilet en or, une serviette tachée 

de gouttes de sang, huit lettres écrites par Voisy à Chail-

lou, et contenant toutes, avec des protestations d'amitié, 

des demandes d'argent; un paquet de sept cartouches de 
guerre. 

On a saisi de plus à ce domicile : un passeport au nom 

de Jean Chaillou, un reçu de la somme de 1,000 francs 

prêtée, le 1" août 1844, à un hussard du 7° régiment, 

alors en garnison à Versailles, et une reconnaissance de la 

somme de 1 ,501) francs, portant intérêt à 5 p. U|0, prêtée 

par Chaillou, le \"
%
 janvier 1849, à M"'

;
 la comtesse de 

Chabannes, au service de laquelle il avait été avant d'en-
trer à celui du docteur Cazeaux. 

Eu ce qui concerne les motifs qui auraient pu détermine'.
1 

le crime dont le malheureux Chaillou a péri viciim'e, l'en-

quête, qui a été faite immédiatement, a établi qu'en si 

tant de son domicile, rue des Saints-Pères, Jean Chai llou 

avait dii.à la femme de chambre de sa maîtresse, M'"" Ca-

.zeaux, qu'avant de se rendre au parc de Villiers, chez les 

époux_Féiix, pour y rejoindre Etienne Voisy, il passerait 

rue Olivier, chez la tante de ceux-ci, pour y régler un 

compte qu'il avait avec cette dame. S'y est-il rendu? y au-

rait il reçu une somme dont il se serait trouvé porteur ôn 

quittant, à neuf heures, le parc de Villiers po ur s'engager 

avec Voisy sur la route sombre ot déserte'; C'est ce que 

l'instruction, confiée au zèle et aux lumièro-s de M. Lueaille, 
; ne manquera pas d'éclaircir. 

— La nuit dernière, vers onze heures, les cris : « Au 

secours, à l'assassin!...» furent entendus par le poste 

n° 5, situé aux fortifications de Saint-Oucn, près de la 

route dcsBatignolles. Un détachement prit aussitôt les ar-

mes et courut vers h; point d'où partaient ces cris. L'ob-

scurité était profonde, ce qui ne permit pas aux soldais 

voir ce i 

doublaien 

Bientôt les soldats s'emparaient 

deux tenaient le troisième terrassé, et les emmenèrent à 

leur poste, où arriva bientôt un quatrième personnage 

ayant la figure tout ensanglantée. 

Voici, d'après la première enquête à laquelle il a été 

procédé, ce qui serait arrivé : 

Trois ouvriers, les sieurs T..., D... et B..., après avoir, 

passé la journée à Saint-Ouen, se disposaient à rentrer à 

Paris, où ils demeurent, en passant par les Batignollcs. 

Arrivés non loin des fortificatiions, ils ont été tout à coup 

assaillis par des individus que l'obscurité ne leur a p es 

permis de distinguer, et qui les ont entourés et frappés 

avec des bâtons en cherchant à les renverser à terre. Les 

ouvriers en se défendant sont parvenus un instant à échap-

per à leurs agresseurs, mais ceux-ci, paraîtrait-il, étaient 

en assez grand nombre, ils se divisèrent ct on les entendit 

dire: «Gardons les extrémités du chemin et nous les pince-

rons. » Les ouvriers avaient alors poussé les cris qui fui . ot 

entendus des soldats; et, pour échapper plus facilement 

aux recherches dont ils étaient l'objet, ils s'étaient couchés 

à terre, ce qui, l'obscurité aidant, les rendait moins visi-
bles. 

A l'approche des soldats, les malfaiteurs avaient fui; 

mais l'un d'eux s'étant approché des ouvriers, avait été 

saisi par ceux-ci et tenu, comme nous l'avons dit, jusqu'à 
l'arrivée de la garde. 

Cet individu, nommé B..., a été mis à la disposition de 

la justice, qui continue l'enquête ouverte au sujet de cet 
événement. 

— Avant-hier matin, entre deux et sept heures, pendant 

què M. Clérès, jardinier, demeurant à Bercy, était à la 

halle de Paris, des malfaiteurs se sont introduits dans son 

domicile à l'aide d'escalade et d'effraction, et y ont corri!, os 

un vol considérable consistant en argent, bijoux, linge :•• 
effets d'habillement. 

Un autre vol non moins important a été commis avec 

les mêmes circonstances, et pendant la même nuit, au pré-

judice du sieur Morsel, demeurant boulevard du Combat. 

— U y a quelques jours le feu détruisait plusieurs meu-

les de blé appartenant à M. Lebourlier. maire de la com-

mune de Fresne, près Paris, et l'autorité constatait que:, 

sinistre était l'œuvre de la malveillance. 

Les investigations faites par la police ont amené la dé-

couverte des coupables, qui ont été arrêtés ce matin pur 

des agens de la police de sûreté et mis à la disposition du 
procureur de la République. 

— Des mariniers ont retiré, hier matin, de la Seine, à 

Saint-Denis, le cadavre d'un individu sur lequel quelques 

traces de violences ont été remarquées. 

L'identité du corps n'ayant pu être constatée, il a été 

transporté à la Morgue pour y être exposé. 

Voici son signalement : 

Son aspect' semble annoncer un ancien militaire. TaiHe 

de 1 m. 80 c; âgé de 55 à 60 ans; cheveux gris^ front 

chauve, yeux gris, nez aquilin, moustaches grises. Les 

vêtemens se composent : d'une redingote en drap noir, 

d'un pantalon en étoffe de laine brune, d'un gilet en su-

tin noir ; le linge est sans marque. 

— Un sieur François F.
::

, qui exploitait un fonds . de 

commerce d'épiceries à Neuilly, avenue de la République, 

s'est donnée la mort hier par asphyxie. On attribue son i 
cide à un profond dégoût de la vie, qui s'était ~ 

surtout durant ces jours derniers. 

— Hier matin, à huit heures, un convoi cellulaire com-

posé de onze individus, qui tous ont comparu devant la Cour 

d'assises de la Seine et qui y ont été condamnés, huit aux 

travaux forcés à perpétuité, trois à la même peine pour 

vingt et dix ans, est parti de la prison de la rue de la Ro-

quette pour être dirigé sur le bagne de Rochefort. 
Voici les noms de ces condamnés ; 

Auguste-Louis-Mathurin Lecalonce ; François-Toussaint 

Callet, Louis Manaudier; ces trois individus, dont le pre-

mier est récidiviste, sont ceux qui, au mois d'avril der-

nier, s'étaient introduits le visage barbouillé de noir, chez 

la veuve Cordier, route de Paris à La Chapelle, près dés 

fortifications, et qui, à l'aide de menaces et de mauvais 

traitemens, lui avaient fait indiquer une cachette où. se 

trouvaient 7,500 francs qu'ils avaient volés. Us sont tous 
condamnés aux travaux forcés à perpétuité ; 

Remy-Joseph Antoine, Frantz Werner, Jean-Baptiste 

Rasquier, Auguste Picard, Jean-François Loze, condam-

nés tous cinq aux travaux forcés à perpétuité pour vois, 

avec les circonstances aggravantes de récidive, de com-
plicité, etc. 

François Maloine, condamné à dix ans de travaux for-

cés; et enfin Henri-Félix Lourdelet, condamné à vingt 

ans, et Eugène-Henri Sortaix, condamné à dix ans. Ces 

deux' individus ont comparu devant le jury comme 

complices de Léon Lambel et de Lespinasse, malfaiteurs 

de la plus d ngereuse espèce, qui avaient fait feu sur les 

agens de service de sûreté qui les surprenaient dans une 

maison isolée de la plaine Monceaux. Ces deux derniers 

ont été condamnés aux travaux forcés à perpétuité, peine 

qu'ils subissent en ce moment au bagne de Toulon. 

i sui-

mifesté 

MM. Xavier de Lassalle et C% place des Petits-Pères, 9 

(maison du notaire), continuent d'assurer contre le recru-

tement les jeunes gens qui doivent concourir au tirage 
la classe de 1850. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 29 JANVIER 1851 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

La superficie totale est de 89 mètres 
environ. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

2 MâlSOlfS m DOGUÂY-TROMN. 
Etude de M* CORl'EL, avoué à Paris, rue Neuve-

Saint-Augustin, 49. 
Vente sur publications judiciaires, au plus of-

lrant et dernier enchérisseur, 

En l'audience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Seine, séant au Palais-de-Jus-
tice, à Paris, local et issue de l'audience ordinaire 
de la i" chambre dudit Tribunal, 

. Le 8 février 1851, à deux heures de relevée, 
En un seul lot, 

Ue deux MAISONS, récemment construites et n'en 
formant qu'une, sises à Paris, rue de Flcurus, 21 
et rue Duguay-Trouin, 19 (11« arrondissement). 

Produit net, susceptible d'une grande augmenta-
tion, 7,900 fr. ° 

Mise à prix : 115,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M' CORPEL, avoué poursuivant la vente, 
seul dépositaire d'une copie de l'enchère, à Paris, 
rue Neuve Saint-Augustin, 49, 

2° A »■ Lemesle, avoué présent à la vente, de-
meurant a Paris, rue de Seine-St-Germaiii, 48; 

3° A M' Leirançois, avocat, demeurant a Paris, 
rue de Gramp;

l0
ut, 16. (4046) 

DEUX MAISONS A PARIS. 
Etude de M' PREVOT, avoué à Paris, successeur de 

M" MASSON, quai des Orfèvres, 18. 
Vente sur licitation, au plus offrant ct dernier 

enchérisseur, 

En l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de.la Seine, séant au Palais-de-
Justice à Paris, local et' issue de l'audience ordi 
naire de la 1" chambre dudit Tribunal, 

Le samedi 15 février 1851, à deux heures de re 
levée, 

Eu deux lots : 

4° D'une MAISON, sise à Paris, rue des Maçons-
Sorbonne, 28, ct rue Neuve-Richelieu, 2, aucohi de 
la place Sorbonne. 

La superficie totale est de 113 mètres environ. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
2» D'une MAISON sise à Paris, rue 

des Deux-Ponts, 1 ;'ilc Saint-Louis), 
au coin du quai d'Orléans. 

50,000 fr Total des mises à prix : 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M' PRÉVÔT, avoué poursuivant, demeurant 

à Paris, quai des Orfèvres, 18; 
2° A M' Burdin, avoué colicitant, demeurant à 

Paris, quai des Grands -Augustins, 11; 
3° A M' Gourbi ue, avoué colicitant, demeurant à 

Paris, rue du Ponl-de-Lodi, 8; 
4" A M* Marin, avoué colicitant, demeurant à 

Paris, rue Richelieu, 00 ; 
5° A M" Tbiac, notaire à Paris, place Dauphine, 

23; 

6° A M' Demadre, notaire à Paris, rue Saint-An-
toine, 205. (4060) 

2 MAISONS RUE DE LA RÉFORME. 
Etude de M« CHAUVEAU, avoué à Paris. 

Vente eu l'audience des Criées du Tribunal civil 
de la Seiue, le mercredi 12 février 1851, deux heu-
res de relevée, en deux lots i 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue de la Réforme 
'ancienne rue des Ecuries-d'Artois prolongée), 53, 
susceptible d'un revenu d'environ 4,000 fr. 

Mise à prix réduite: 20,000 fr. 
62" D'une autre MAISON, sise à Paris, même rue 
de la Réforme, 55, susceptible d'un revenu d'envi-
ron 3,500 fr. 

Mise à prix: 30,000 fr. 
S'adresser : 

l'A M' CHAUVEAU, avoué poursuivant, déposi-
taire d'une copie du cahier des charges et des titres 
de propriété, place du Cbàtelet; 2; 

2° A M' Bercoon, notaire, rue Saint-IIonoré, 346 
3° A M 1' veuve Piuyette, propriétaire, susdite rue 

de la Réforme, 55. (4055) 

I J* III 

Etude de M» GAULL1ER, avoue à Paris, rue du 
Mont-Thabor, 12. 

Vente par suite de surenchère du dixième, an 
plus olfrant et dernier enchérisseur, 

En l'audience des saisies immobilières du Tri 
bunal civil de première instance de la Seine, séant 
au Palais-de -Justice à Paris, local ct issue de 
l'audience ordinaire de la 1" chambre dudit Tri-
bunal. 

Le jeudi 13 février 1851, à deux heures do re-
lovée 

D'une MAISON sise à Paris, rue de l'Union, 11, 
ci-devant rue d'Angoulême-Saint-Honoré (quartier 

des Champs-Elysées). 
Mise à prix: fil ,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 
1° A M' GAULL1ER, avoué poursuivant la vente, 

seul dépositaire d'une copie de l'enchère et des 
titres de l'immeuble, rue du Mont-Thabor, 12; 

2" A M' Castaignet, avoué présent à la vente, 
demeurant à Paris, rue de Hanovre, 21 ; 

3° A M' Guéuin, notaire à Paris, place de la 
Concorde, 8. (4061) 

MAlSO» RUE DE LONDRES, 
Etude de M' RICHARD, avoué, demeurant à Paris, 

rue des Jeûneurs, 42. 
Vente sur publications volontaires, au plus of-

frant et dernier enchérisseur, 
En l'audience des criées du Tribunal civil de 

première instance de la Seiue, séant au Palais-de-
Justice à Paris, local et issue de l'audience ordi-
naire de la 1" chambre dudit Tribunal, 

Le mercredi 12 février 1851, à deux heures de 
relevée, 

D'une MAISON avec cour et dépendances, sise k 
Paris, rue de Londres, 41 . 

Mise à prix : 60,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° Audit M* RICHARD, avoué poursuivant la 

vente, dépositaire d'une copie du cahier des char-
ges, demeurant à Paris, rue des Jeûneurs, 42 ; 

2° A Me Boinod, avoué présent à la vente, de 
menrant à Paris, rue de Choiseul, 11 ; 

3° A M' Boncompagne, avoué aussi présent à le 
vente, demeurant à Paris, rue Viviemie, 4 ; 

4* Et pour voir l'immeuble, aux concierges. 
 (4062) 

BELLE MAISON A BERCY. 
Etude de M c Ernest MÛREAU, avoué à Paris, place 

des Vosges, 21. 
Vente en l'audience des saisies immobilières de 

la Seine, le 13 février 1851, 

D'une grande et belle MAISON, sise à Bercy, 
sur le port, 64. et rue d'Orléans, 1, d'un revenu 
de 7 à 8,000 fr. 

Sur la mise à prix de 25,000 fr. 
S'adresser : 1° A 11 e Ernest MOREAU, avoué 

poursuivant la vente; 

2° A M" Picard, avoué, rue du Port-Mahon, 12; 
3° A M' Besson, notaire à Nogent-sur-Marne. 

(4064; 

A CÉDER 
Une Étude d'avoué d'un produit net de 8,000 fr. , 

prix 30,030 fr., dans une ville importante. S'ad.a 
M* Perrot, avoué, r. N"-des-Pet.-Chanips, 31 a I ans 

(4000) 
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Médaillé d'honneur k l'e\po
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LE CHAPEAU DE SOIE Èft^ 
l'on ait trouve jusqu'ici, etde la pl 
..„ „„..,1 4 -t la mi-ilit,'. lo 

MM. les porteurs des obligations émises par la 
Société des Eaux d'Auteuil, Neuilly et communes 
environnantes sont prévenus qne, d'après le der-
nier tirage, en date du 13 décembre 1850, trms 
obligations de la première série, sous les n" 247, 
200 et 62, et une obligation de la seconde série, 
sous le n° 65, seront remboursées à partir du 1" 
avril 1851, au siège social, rue des Saints-Pères, 

75, à Paris. 
Paris, le 27 janvier 1851. 

Le directeur-gérant, 
F. GARNIER . (4975) 

AVIS ÀDX NOTAIRES. 
EXÉCUTION DE LA LOI DU 10 JUILLET 1850. 

Certificat pour contrat de mariage d'après la 
formule ministérielle : 3 fr. le cent. 

A la papeterie Dorville, fournisseur du notariat 
rue des Fossés-Montmartre, 6, près la place des 
Victoires. (4880) 

BACCALAURÉA 
en deux mois. Institut 
LELARGE , maison spéciale 

rue des Muçons-Sorbonue, 9. On ne paie qu'après 
réception pour les élevés qui ont fait leurs études. 

(4927) 

end 13 fr. la qualité la 'piu/m
a
,,'°"|

Ue 

... -■- n .« iJiuE, magnifir, 

GASPART , dépositaire du mécanisme def' r-' 

de son CHAPEAU UIAPHANR , qui est d'— -

BACCALAUREAT. 
rue Dugay-Trouin, 7. 

Institution spéciale, di-
rigée par M. JAQUIN 

(4942) 

INSTITUT MILITAIRE Ï*£M3E 
ASSURANCES MILITAIRES contre les chances du 
tirage au sort. DÉSERTION GARANT. 1 i mois de crédit 

(4962) 

légèreté. Rue Vivienne, 3 (vis-à-vïs le"^^! 

MEUBLES D'OCCASION 
(497*' % 

au commerc 

A CAUTÈRES D'iRIS ÉLASTIQUES, lfV^T^ 
Pansement économ. et sans d'oul

eu
' & 

merc. DEDOURGE , pli., r. Montmartre^-

De 
ment 

AVIS IMPORTANT. 
tous les medicamens proposés pour l

e
t • 

de la syphilis, des dartres, des scrofule!'"'
1
' 

vices du sang, les biscuits dépuratifs du D'Oir^ 
(de Paris) est le seul qui possède des lérnoii* 

officiels de son efficacité ct des titres authenr*
1 

à la confiance publique. Aussi les médecins ^ 
malades lui accordent-ils une préférence ni 

Les Biscuits Ollivier sont approuvés par l'f^ 
mie de Médecine, autorisés par le Gouverne,? 
ils ont été soumis a des épreuves do quatre 
nées, faites par l'Académie île Médecine, et 

sullat-; ont été si favorables qu'une l 'écnm', 
de 21,000 fr. a été votée au fi' Ollivier. p

ar
7* 

sïon du conseil général des hospices de Parisi 
14 avril 1837, prise sur l'avis d'une comniisiî 
médicale spéciale, les Biscuits du Dr OUWierZ 
administrés dans les hôpitaux du Midi, de U* 
cine et de Saint-Louis, sur la prescription L 
médecins de ces établissemens, 

Dépôt général, rue St-Honoré, 274, et dan
S

L 

b. pharm. — Consult. gratuites t. 1. j. Traitej! 
par correspondance (Atf'r.) — Les Biscuits (J 
vendent qu'en flacons ct 1/2 flacons, scellés ri,' 

chet et do la signature Ollivier. Ou expédie 
province; les Messageries sont chargées dereo, 
voir en livrant. (i$74) 

FAIRE BON AU 

H0C0LAT-
EILLEUR MARCHE POSSIBLE. 

RÉRES 

ET 
USINE HYDRAULIQUE 

Près Pas, en Artois (Pas-de-Calais), MONDiCOURT 

USINE A VA PEU II 
Rue des Coquilles, m 4 et 2, près l'Hôtei-de-Viile, PARIS, 

«fusufruit «le pins en plus le but qu'Us «'étaient proposé, FAIRE BON AU SZîîSS.ENSîïJX ii,utfflÉ POSSlïSLE. MM. miWM frères et C pour f-'rt ««.fal'C » 

■ acooisscnient considérable «5e leur clientèle, viennent «le doubler leurs moyens de fabrication pssr l'adjonction d«-. nouvelle* et puîsM»nte« macbîne* 

m»i» *",Cmtn* do Mo,,tt,co
"
r

*- ** situai Son «Se l'usine, ans centre d'une population nombreuse, permet dW porter une grande économie dans Sa 
main -a œuire et .flatta ta fabrication ? ce qui, Jnlni au clsoix «Ses matières préinséres, donne a leur cbocolat une 
également d'adjoSndre à leur fabrique «Se Paris de vastes et rictaes Magasins, où. Se public trouves-» fous 
«AMIES destinées a faire de jolis C IDEAUX.— uépdts ctte» les confiseurs el les épiciers. 

s supt^rierité lnct:nïc;vti?i»ie. l>s viennent 
les BOWBOXK FINS et ïés ÉfCK«ASffl?W VÊÊi? 

(4068) 

.STICATOIDES 
011 NOUVEAUX DENTIER? MASTICATEURS PERRIN, les 

seuls qui se posent sans DOULEUR, sans OPÉRATION ni 

EXTRACTION de racines, sans PIVOTS, PLAQUES ni 

CROCHETS , et avec lesquels lu prononciation et la masli-

cafion soient immédiates et complètes. Les journaux de 

médecine et les praticiens les plus distingués 'font le. plus 

grand éloge de ce, nouveau ;,y-:tèm\ aussi commode qu'u-

tile pour la SANTÉ. 355 bis, rue Saint-Houeré. (iSl8j 

Invenlour d» DENTS OSAN011ES, nu, crothrt ni Ug.tor.. 

.utenr du Dictionnaire des Sciences dentaires et da YSncyclùvéàU 

du Denliiu, etc., reçue, par l'Académie de médecin». 

270, RUE SAINT-HONORÉ. 

Ci 809) 

50 ANNÉES de succès et les attestations 

des plus célèbres médecins prouvent 

son efficacité contre les Rhumes, Catar-

rhes, Enrouements, Asthmes et Irri-

tations de poitrine. 

Un RAPPORT OFFHilKh constate 

qu'elle ne contient point d'opium. 

ON DOIT SB MÊriEH DES COSTllUKACOMS. 

Chaque lioitc poi lu /> 

sur l'étiquette la si-

gnature ci-contre. c— euM._— 

Dépit rue Caumartin, 45, cl dans toutes les villes. 

Prit:! fr. 50 3. la boîte; 75 c. îa V
2
 boite. 

|-0 ARTaHS,S¥ } HÎLIS.ULCSRES 

EïMOaKHOÏMS, ÉTC. 

EAU.de PASÏS d( 

un fi<; it-s 

S ses kttt 
jtiiwe er= 

jri:;e avancer que nous * TÔHS] 

c s inslinaneiii mercure 

tfi, WlaûSsî fhfaltllblc po«r^| 
U-s plus En ré tarées 
vu" Si-Martin, 16, A îT. ) CAPSULES RA0UIN 

AU COPAHU PUR SANS ODEUR NI SAVEUR 

| Pour la prompte et sûre gaérison des maladies secrètes approu-

véeselreconnuesàl'unanimité par l'ACADEMllî Dli MEDlî-
! CINE» commcunserviceimportantrmduàl'art4legieérir 
j et un progrès marqué comparativement à tous les autres 
i modes connus jusqu'à ce jour, QUELS QU'ILS SOIENT ». A Paris, 

rue Vieille-du-Tcmple, 50, et dans toutes les pharmacies. 5 f. 

A base de graisse c i-sr> et de m;;ëlle d.ç b-nni', 

POUR LA CRUE ET L' IXTRE'ITEX I!ES CBEVKVK. 

Pwx 3 FRANCS LE POT . 1 liez les inventeur*. QELLÉ 

frères, rtte des Vieux-A u-juslins, 35, près la place itr s 

Victoires, à Paris, Dépô chez tous les coi fleurs et par-

fumeurs en France, et d ans toutes les vi 11 es du monde. 

,■ - (4S65) 

IR ET POUDRE DENTIFRICE 
un ç»ui:.-<giiiEftu, £*>ï-r-<ïire et «;a>ac, pour consçiva 

les ir<>nut,cn gui'rir li» dotilcurs ios plus vi vos; leilacoiurj. 

li.vir mi poudre, 1 f.25. Depot danscliacpic ville. Rr.sratu 

Llici J.P.LAUOZH, ph. r. Nve-ilcs-lV.its-Uianqis.OG.Iyj 

. . tsw) 

Prix : 1 fr. SO c 
le rouleau. i 

i 
i 

oua r.'. eutittroit DES { 

PLAIFS, ASnÉS, FÉCfîOSHOlDEf.. ETC. 

:, Lombards, 2S. 

.•ONGUENT GAHET- GIBÂRO 
r- fVondu autrefois par M. Cm^ÈtiES, Md do soies, r. St-Uenis] 

E3H-i.OTE AVjaa suças.:; 

EAU ADONIS 
DU DOCTEUR JAMES, 

POUR LA VOILETTE DES HOMMES 

Cette Eau, d'un parfum agréablt, 
ne contient aucun acide m aucune 
substance irritante ; il n'entre dansa 
composition que des principes ei-
traits des végétaux les plus salutaires, 
dont les propriétés balsamiques sont 
toutes bienfaisantes. G'ett un tonique 
spiritueux qui, absorbé par la lien 
des organes pour lesquels on km-
ploie, remédie à leur atonie et II 
iaiblesseinséparabled'unàgeavart 

Son inventeur, le. docteur JAHt$ 
après en avoir étudié les eflets et si 
vi l'application avec soin, enaobtu 

les meilleurs résultats, et en m 
.. commande l'usage comme trin 

.,„yy hygiénique et favorable alarfpa-; 
ri',',i ;.-',!'• ninon et conscrvalion (lesidjcu-ll 

B l iii'V' ^ , 'î :
'iii '

:
 6f' le flacon. 10 fr. U itouUe pm\ 

BtUlIn I i W ■'■■ - i î Au dépôt central dsb'W 
W --■' ■' ? Philanthro Hygiénique. toMem 
',..■ . «, ii < ,- . -i!; chez Silvant, PJ. 

r. Rambùteau, 4, et dans les principales pharm. tAB.l 

VGK5 

De J. |'. I .AKOZE, ph. r. >'vc-des-I
,
elil«,Clium|is,-'j, ■V* 

11 enlevé les causes prédisposantes aujcinaiadics nerva-

ses et autres, guérit les gastrites, gastralgies, aigrtw| 

crampes d'estomac , spasmes, syncopes. — Brot.PflJj 

Prix du n^oon. 3 fr. Dépôt dtuu chaque v.lle. 

49511) 

La {iuhJic.-ttioii SégaSe des Actes de Société est oS»îii 
l'atoire pour l'année 1S58 «la as la CIKETO »ES TSIIBUNAVX . 1-13 OKOIT et le dOURNAL «ÉXÉRAE »'AEP2CHESi. 

Suivant acte passé devait! M» De-
bière, notaire â Paris, le dix-buil 
janvier mil huit cent cinquante-un, 

enfeglslré, M»« Marie-Vicloire AN-
QUETIN, veuve de M. Emédé Rous-
seau DAVID, propriétaire, demeu-

rant à Paris, rue Srëmér-Sainf-Ètf-
zare, t, et M"* Marie-Thérèse BEB-
THON, institutrice primaire, épouse 
de M. Pierre BOXG1EU, insliluteur 
primaire, avec lequel elle demeure à 
Paris, rue Bourtibourg, 7, de lui dù-

înenl autorisée, onl forme entre elles 
■ une sociélé en nom collectif polir 

l'exploitation d'un exlernat de jeu-
nes demoiselles, rue Grenier-Sainl-
Lazare, 7, pour trois années, à 
compter du premier janvier mil 
huil cent cinquante-un, sous la rai-
son sociale DAVID ct C«. 

Le siège Se ladite sociélé a élé cla-
lih a Paris, rue Grenier-Sainl-La-
zare, 7. 

M"'« David a apporté dans la so-
ciété son élablissemenl, toul Le mi-
bdier nécessaire à l'exploitation de 
l'externat etledroil à la location des 
lieux où il est exploité. 

>.!»"• Ronniera apporté son diplôme 
d'institutrice primaire. 

M™" David aura seule ta signature 
sociale et l'administration de ta so-
ciété. 

Pour extrait : « 

Signii DEBIÈRE. (2904) 

La société CHOLLET, FLEUR V el 
C«, sous la dénomination de l'Indus-
trie en Californie, 25, rue Gaiilon, 
en date du vingl-huil oclobre mil 
huit cent cinquante, est et demeure 
dissoule à partir de ce jour. La so-
ciété n'ayant pas de passif, tes sous-
signés reconnaissent qu'il n'y a pas 

lieu de nommer uu liquidateur. 
l'ai! à Paris, le vingt-huit janvier 

mil huil cent cinquanle-un. 

A. FLEURY. (2905) 

Par acte sous seing privé, en da-

te, à Paris, du Vingt-trois janvier 
mil huit cent cinquante-un, enre-

gistré, fai! double entre M. Alexan-
dre BERNARDAZZY, commission-
naire en marchandises, demeurant 

à Paris, rue des Fossés-du-Temple, 
76, el M. Samuel GALL, chemisier, 

demeurant il Paris, rue Neuve-Sl-
Amtusttn, i9 ; 

Une société en nom collectif a élé 
faite entre les parties pour six an-
nées, qui commenceront àparlir du 

premier février prochain, pour le 
ommerce de chemisier; 

La raison sociale sera S. GALL et 
BERNARDAZZY; 

Le siège de la société est tixé à Pa-
ris, rue de la Bourse, 9; 

I. Hcrnardazzy aura seul lasigna-
turc sociale, qu'il ne pourra em-

ployer que pour les besoins de la 
sociélé; néanmoins, M. Gall pourra 

acquittée les factures avec la siena-
lure sociale. 

Pour extrait : 

A. BERNARDAZZY. (29*6) 

Suivant conventions du vingt-qua-
tre janvier mil huil cent cinquanle-
et-un, enregistrées, MM. Honoré 
GRARD, demeurant i Vaugirard, 
rue Conslanline, 55, cl François LA-

FONTAINE, demeurant à Paris, rue 
St-Honoré, 271, lous les deux an-
ciens tailleurs d'habits, ont créé 
une société en nom collectif pour 
quinze années, à dater dudit jour 
vingt-qualre janvier, pour finir à 

pareil jour de l'année iSM, ayant 
pour objet la fabrication et vent e au 
commerce d'une craie à l'usage spé-
cial des lailieurs d'hahils ; le siège 
sera provisoirement à Paris, rue 
St-Honoré, 274, les raison et signa-
ture GRARD et O; la signature ap-
parliendra aux deux associés, mais 

donnée du consentement des deux 
associés. ■ 

Pour exlrait : 

ABN'AULD, 

13, rue Mazagran. (Mil) 

D'un acle sous signalures privées, 
lait double à Paris , le vingl-sept 
janvier mil huil cent cinquante- un, 

Enlre M. Gabriel LAFOND, négo-
ciant, demeurant à Paris, place de 
la Bourse, 4; 

Et MM. les commanditaires dé-
nommés audit acte ; 

Lequel a élé enregistré à Paris, le 
vingt-sept du même mois, par cl si-
gné Dalestang, qui a reçu les droils, 

11 appert : 

_Que ia sociélé en nom colleelifà 
regard de M. G Lafond, et en com-
mandite à l'égard des commanditai-
res y dénommés ct de tous autres 

adliérens, formée par acte sous si-
gnalures privées, du cinq décembre 
mil huit cent cinquante, dùmen! 
enregistré et publié, conlbrméinenl 
a, la loi, pour le développement du 
commerce maritime de ta Fi ance 

dans ses rapports avec l'étranger, 
sous ta raison sociale : G. LAFOND 
et O, pour une durée de vingt an-
nées, a compter dudil jour cinq dé-

cembre précité, ct doiit le siège est 
tixé à Paris, place de la Bourse, 4 ; 

Est et demeure dissoute à partir 

dudit jour vingl-sept janvier mil 
huil cent cinquanle-un, ct M. G. La-
fond est nommé liquidateur de la-

dite, sociélé, avec les pouvoirs que 
comporte ceite qualité. 

Signé, Amédée LEFEBVRE , agréé. 

(2 !)09) 

Suivant aele sous signatures pri-

vées, en date à Paris' du quaiorze 
janvier mil huit cent cinquante-un, 
enregistré à Paris, le 27 janvier 
même mois, premier bureau,' par M. 
Delcslang, qui a reçu cinq francs 

cinquante centimes pour tous droits, 
fait entre: 

M. Victor HY, négociant, demeu-
rant à Paris, rue de Tournon, 13 : et 
M. Vielor- François DELAPLANE, 

commissionnaire, demeurant à Pa-
ris, rue Racine, 30 ; 

Il a élé dit que la société en nom 
collectif, formée én Ire les susnom-
més, pour ta commission en mar-
chandises, suivant acte sous signa-
tures privées , eh date à Paris tlu 
cinq septembre mil huit cent cin-

quante, enregistré à Paris le treize 
du même mois, folio 129, par Le-
clerc, qui a perçu les droils; ladite 
société ayant soir siège principal à 
Paris, rue d'Enghien, 40, avec, suc-

cursale à Londres, Moorgole-slreet, 
53, connue sous la raison sociale : 

HY et DELAPLANE, était dissoule à 
parlir du quatorze janvier mil huil 
cenl cinquanle-un, et que Si. Hy a 
été liquidateur. 

Pour evtrait : 

Signé, MÉTIVIER , huissier. 

(2910) 

l'administration aura lieu en com-
mun entre MM. Ballot et Roy. M. 

Ballol apporte à la société son bre-
vet pour la découverte du gaz hy-
drogène libre, M. Roy son indusirie 
et ses -connaissances, et lo com-
manditaire une somme de dix mille 

francs, comme il est stipulé audit 
acte. 

Dont exlrait : 

A. DlSAND. (2907) 

Cabinet de M. DISAND, rue Bailiet, 6. 

D'un acle sous seing privé, en dale 
à Paris du quinze janvier mil huil 

cent, cinquante-nn, enregistré le 
vingt-cinq dudit mois par le reee-
ve ii', qui a reçu les droits, il ap-

pert : Qu'une sociélé en nom collée-
lift', été formée, pour la fabrication 

el 1 'e.xploilation du gaz hydrogèneli 
bre, e ntre : i°M. J oseph-Nicolas BAt 
LOT, t'eraeuumt à Paris, rue Bour-
bon- VI llcneuve, 57; 2» M. Alexandre 
ROY, ouvrier plombier, demeuranl 

à Paris, rue des Marais, 67, et un 
ci uiimaiRbl aire dénommé audit acte; 
la raison k oeiale est ItALLOT, ROY 

et O; le siéV-'e de ta sociélé est fixé i 
Paris, rue Vonrbon-Villeneuve, 57 , 
la durée de la société est de quinze 
années, qui or. 1 commencé ,\ cou-
rir du premier j.anvicr mil huil cent 

cinquante-un, p our Unir au pre 
mier janvier mil h oit cent soixante-
six. Toutes les opérations de la so-
ciélé seront faites a,'i comptant, cl 

Etude de M« 1SEAUVOIS, agréé, rue 

Notre-Dame-dés-Victoires, Si. 
D'un acle sous signalures privées, 

en dale à Paris du viiigl janvier mi! 
huit cent cinquante-un, enregistré 
le vingi-sept. du même mois, par 
d'Armeugaud, qui a reçu cinq li anes 
cinquante centimes pour les droils; 

Ledit acle fait enlre le sieur rbi-

lippe-Ernesl DAUGE, SP^Marie-Eu-
lalie DAUGE, IRmcUtte -Victoire-
Emma DAUGE, Louise --Ernesline 
DAUGE. el Agathe-Caroline DAUGE, 
demeurant tous à Paris, rue Saint-
Fiacre, ï ; 

11 appert : 

Qu'il a été formé enlre les sus-
nommés une sociélé en nom collec-
tif pour ia fabrication de tulles bro-
dés el de dentelles noires, el pour 
rachat et la vente des articles de 

Calais ; que la durée de la sociélé 
sera de quatre années et onze mois 
qui commenceront le premier fé-
vrier prochain (i85i), pour finir 
le Irenfe-un décembre mil huil cenl 
cinquante-cinq; que son siège est 
lixé à Paris, vue, Saint-Fiacre, 3; 

Que la raison sociale sera Ernest 
DAUGE et sieurs ; que chacun des 
associés aura la signature sociale, 
dont il ne pourra faire usage que 
pour les besoins et affaires de ta so-

ciélé; qu'enfin le fonds social est de 
cenl sept mille francs, qui seront 
fournis par les associés dans les 
proportions déterminées audit acte 

Pour exlrait: 

BEACVOIS . (2908) 

TRIBUNAL DE COÏMËRll 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail 
liles qui les concernent, les samedi 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Juyeutens du 20 JANVIER 1851, gui 
déclarent la fuïllUe ouverte et en 

fixent provisoirement Couverture au-
dit jour : 

Du sieur RENAULT, épicier eu 
gros, rue Bourliboui-g, 12; nomme 
M. Lcbel juge-commissaire, et M. 

Heurtey, rue Lallille, 51 , syndic 
provisoire (N- 9743 du gr.). 

Jugement du 27 JANV. 1851, cpti' 
déclarent lu faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur CHATELAIN (Chartes), 
fut}, de biscuits, rue Sl-Honoré, 87; 

nomme M. Hennecart juge-cum-
mlèsàire, et H. Portai, rue Neuve-
lies-Dons-Enfans, 25, svntlic, pro-
visoire (N" 9754 du gr.). " 

CONVOCATIONS DE CltÉANCIKItS. 

Sont ùwités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, suite des as-
semblées des faillites, MU, les créan-
ciers : 

NOMINATIONS 1>E SYNDICS. 

Du sieur DORMEAUX (Réné-Ju-
lien), charron, à Grenelle, le 3 fé-
vrier 1 3 heures (N» 9747 du gi-.); 

Du sieur MEYEIÎ (Edouard), fab. 
de bourses, rue Newte-St-ftlcolas, 
56, le 3 février à 12 heures (N» 9752 

du gr.); 

Po«r ussisler à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-eonnnUstûre doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'étui des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux sijndics. . 

NOTA . Les liers-porlcurs d'cffflfs 

ou cndosseinens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses 
alm d'elre convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur COUTANT (Anloine- Vie-
lor), majlrede forges, à lvrv, quai 
Prolongé, 11, les février à i heure 
1 (2 (N- 9360 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose pur le 
failli, l admettre, s'il y

 u
 lieu, ou pas-

ser u la formation de l'union, et dans 
ce eus, donner leur avis sur futUili 

du maintien ou du remplacement des 
syndics, 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 

I qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au gretfe communication 
du rappoi'l dés syndics. 

REDDITION DE COMPTE. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
HORLIAC ( Louis - Muiliias ), car-
rier, à Sain! - Maurice, sont invi-
tés à se rendre le 3 février à 1 h. ira, 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle dea assemblées des (utili-

tés, pour, conformément à Kart ici ç 
537.du Code de commerce, entendre 
le compte définitif Qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonction* et donner leur 
avis sur l'excusaiiililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des eonipieet rapport des 
syndics (N" 9559 du gr.). 

AI-'FIUMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union delà faillite du sieur 
BJNY ( Réné ) , négociant , rue 

Bleue, n. 13, en retard de faire 'vé-
rifier et d'ailirmer leurs créan-
ces, sont invilés à se rendre le 

i'T février a 9 heures très pré-
cises, palais du Tribunal de com-

merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence ne M. le juge-commissauv, 

procéder îi la vérîticaÛôn èt à PaÇ-
llrmalion do leurs diles créances 
(N- dugr.). >• 

MM. les créanciers du sieur UQU-

CHONNET père (Sylvain), eut. dr 
uaumens, r. Laval, 18, sont inv. à SE 

rendre le 3 février à 1 heure et de-

mie précise, au Tribunal de com-

merce, salle des assemblées des 
créanciers, pour procéder au rem-

placement de commissairesaucon-
eordat (N- 6303 du gr.). 

Enregistré à Paris, le Janvier 1834, 
Rflçu ("leuï t'raue* vingt centime»,' 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET COJDITIOHS SOMHAIIllis. 

Concordat LUYS. 

Jiigcnienl du 18 décembre 1850 

lequel homologue le concordai Das-

Î?A '•'V
10

".
1 ,85

«. enlre le sieui 
UJY8, négociant, defteùi'ant à Pa-
ns, rue RoclieehouHi'l, 71 ,.| ses 

créanciers; d'il que la cessation ( 
paiemens du sieur Luys ne recevi 

pas U qualification de faillite 

aUae~
a Paâ 188

 ^"«apoclto» 

Çondilions sommaires. 

Remise au sieur Luys de tous i! 

térêts et frais ct de 90 p. 100 du ca-
pital. 

'Les 10 p. 100 non remis payables 
en quatre lermes égaux de 2 112 p. 
100 chacun, les i" septembre 1852, 

1853, 1854 el 1855 (N- 301 du gr.). 

Concordat L1NSLER jeune. 

Jugement du Mjauviertssi, lequel 
homologue le concordai passé le 24 

décembre 1850, entre le sieur L1NS-

LEil jeune (Simon), fab. de parquets 
mécaniques, à Paris, rue Moreau, 
17, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur L1NSLER jeune 
de 90 p. 100 eu capital, intérêts cl 
frais. 

Le 10, p. 100 non remis payables 
comme suit : Deux paiemens de S 
p. 100 chacun, les .«janvier I852ei 

issu, el deux paiemens de 3 p. 100 
les i« janvier 1854 et 1855 (N° 9366 

du gr.). 

Concordat HALDER père. 

Jugement du n décembre 1850, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 12 novembre 1850 , enlre le 
sieur HALDER père (Joseph), serru-
rier, à Paris, rue du «-Février, 30, 

et ses créanciers. 

Çondilions sommaires. 

Remise au sieur Haidcr père de 90 

p. 100 en principal , inlérèls el 
Irais. 

Les 10 p. 100 non remis payables 
en quatre ans, par quarts, les ti 
novembre, 1851, 1852, U53 et 1854 (N» 
9517 du gr.). 

Concordai FINOT. 

Jugement du 17 janvier 1851, le-
quel homologue le concordai passé 
le 17 décembre 1850, enlre le sieur 

FINOT (Victor- Antoine), enl.de 
charpente, à Paris, rue de l'Ouest, 
32, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur l'iuot du 

produit de la vente indiquée au cou 
corda!, pour le prix en provenant 

èlre réparti parle sieur Lefrancols 
nommé commissaire. 

Obligation en outre par Finot de 
payer a ses créanciers 10 p. 100 du 
capital, et ce par lit d'année eu an 
née, le premier paiement au flan 
vier 1853. 

Remise au sieur l-'innt du surplus 
lN" 9391 du gr.). 

forme, id 
vins, rem. 

UNE HïL'ItE 

nés, synd 
raiii, ici . 

s forges nul * — Ds 
à huit. 

Guibeler, nid M » 
- Lassaigne, md I» 

«épurations» 

Demande en séparation *ii 
.uiireMarUvEiuiliein'eJOT 
c! l'icrre-Audré W'-^U^ 

rue St-llominKUio-i'l-"*1 

91. - Ch. Boudin, avoue. 

Jugement de séparation de «JJ, 
de biens enlre Sophie -wÇ 
ADIilï et Alcxis-JowWfa 
RIGNON, arlislc peintre, ' ^ 

rue de Labruyère, it- -

avoué. 

IMPRIMERIE »E A.. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURIMS 18. 

ASSEMBLÉES DU 29 JANVIER 1851. 

NECE HEURES : Hiltaud, md de nou-
veaulés, clùl. — tlermann frères 

banquiers, id. -Boudin llls, graiV 
nelier, ciuie.-l.éoiilre et C», juur-
nal La ltél'ornie, id. - Léoulro 

pei'sonnclleincnl, journal La lié 

ilécès et juls:»»»'
1
""* 

Du 25. Mil a BonneM»g5 |r 
du Fg-St-ltonore, a«5- <EH 

ve *m.U ,:.iBW, rue de W ̂ ,. 
.io.-Mii.iive,ncManlel,n

efl
)t 

!,- Luxembourg, 49. -fajl*. 
i'illhoum'au, 57 ans, cite 

- Mme veuve i'"'
1
';;' 'Lr^'C 

Vi.k'-Gou.'.scl, 2. - M. 
ans, rue de l.ancr.y, 6. 
clerc, 58 ans, rue du Tçnig». ^ 

Dii -.i .n,curanl,ru.e '^'dillg 

Ji. Gui l.u -4'ine, t-ula» .
 r

%
e
*.»î 

■ Mlle Brûlé, 11 an» 
S!e-(ialherine,ï5,-«*

i
e?

J
i,l 

2 «m uis.ruc Si-Anloii.e, h-i-i^ 

«.•lot, 33 ans, rue delà »^,
gs

g» 
lM .Ber ,noni ,43 an»,

 uf

rU
e 

ir
. _ M. Vvernat,»»'»^

 Rer
u* 

pagne-i'r. niièrc, S. "" \ , 
ans, i-in-deiaFontaUU-.^ ̂  

Du : 
'0 ; 

ne-Première, • 
, no- de ia l'orna...-.

 tf 

lu 26 janvier 185L p
 8

>K 
i»-t i

'-
i
l!:,' li^M lart, 56ans, rue de 1'* 

M. Michaud, 53 ans 

v.tiaus.s.n, 54J5B*? 

lérv 
rue 

veuve 

tu, 8 

lieau'nKii 'cliais, 
M. ̂ f'ilt.l^ 

unie. ' 

35 ans, rue I 

161-

26 ans, ■- ., 

-lie 
tid*! 

„ M. "".Vec B* 

de Pistoy, 
M. Di-saulrois, 

de-Tours, 

rels, 17 ans,. J'- «
 a

„s, 1' p< 
Miiie veuve ViHol, Vr-,M 
Ja- qics, ..n. .,.,.,).- ^- 11 vr 

l'<'''»-M''
,,,,

^i;
,
fcr"«-'* > 

Pour légalisation do la siguatui"' 

U uiaire du i« arro» " 

tiuï»1' 


